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La seance est reprise a 15 h 10. 

Le President (parle en anglais) : Je rappelle a 
tous les orateurs, comme mon collegue l’Ambassadeur 
Sawers l’a indique ce matin, de bien vouloir limiter 
leur declaration a une duree maximale de cinq minutes, 
afin de permettre au Conseil de mener ses travaux avec 
diligence. Les delegations ayant de longues 
declarations sont invitees a distribuer une copie du 
texte et a en prononcer une version abregee 
lorsqu’elles prennent la parole dans la salle. 

Je donne maintenant la parole a la representante 
de la Finlande. 

M me Schroderus-Fox (Finlande) {parle en 
anglais) : La Finlande s’aligne pleinement sur la 
declaration que le representant de la Suede a faite au 
nom de l’Union europeenne. Etant donne l’importance 
du sujet d’aujourd’hui, je voudrais ajouter quelques 
observations supplementaires sur le tout premier 
rapport du Secretaire general sur la violence sexuelle 
(S/2009/362). 

Nous sommes fermement convaincus que nous 
devons tous appuyer la mise en oeuvre, dans toute la 
mesure possible, des resolutions 1325 (2000) et 
1820 (2008). Les situations de conflit demeurent une 
grave menace pour les vies des femmes et des enfants, 
etant donne que les combats ne se deroulent plus sur 
des lignes de front et que la violence surgit 
brutalement. Les femmes et les enfants, et parfois les 
hommes, sont victimes de viols et d’abus sexuels 
pendant et apres les conflits. 

II y a un an, le Conseil a fait un grand pas en 
avant en condamnant l’usage du viol et d’autres formes 
de violence sexuelle comme tactique de guerre dans les 
conflits armes. Le Conseil a souligne le lien entre la 
preservation de la paix et de la securite et la lutte 
contre la violence sexuelle. La communaute 
internationale commence a reconnaitre l’importance de 
ce probleme grave pour la paix et la securite. Le 
veritable test consiste en la mise en pratique sur le 
terrain de la resolution 1820 (2008). 

Le viol systematique en periode de conflit laisse 
des blessures devastatrices aux societes pendant des 
decennies. II devrait etre considere comme une arme de 
guerre et, en tant que tel, faire partie integrante du 
processus de desarmement, de demobilisation et de 
reintegration. Les indemnites de reintegration ne 
doivent pas etre versees tant que cette tactique de 


guerre se poursuit. C’etait l’un des points abordes lors 
de la conference sur le leadership des femmes, 
organisee a Monrovia en mars 2009 par la Presidente 
de la Republique du Liberia et la Presidente de la 
Republique de Finlande. 

II est de la plus haute importance que les victimes 
de viols et d’abus sexuels aient acces au processus 
juridique et que les coupables soient poursuivis et 
condamnes. Nous devons mettre un terme a l’impunite 
des auteurs de ces actes. Comme le Secretaire general 
l’a indique dans son rapport, l’application stride d’une 
politique de tolerance zero est essentielle, a la fois par 
les autorites nationales et par tous les secteurs 
internationaux engages dans des activites humanitaires, 
de gestion de la crise et de consolidation de la paix. La 
communaute internationale et les Etats concernes 
doivent trouver les moyens de garantir aux victimes 
une protection, des soins et des conseils appropries. 

Nous devons egalement nous rappeler que les 
femmes ne sont pas simplement des victimes de 
conflits; elles peuvent agir en faveur du reglement et 
de la cessation des conflits et mener la societe dans le 
processus de reconciliation. Nous ne pouvons pas nous 
permettre d’ignorer leur role moteur, leur savoir, leurs 
capacites et leur determination. 

On doit faire appel aux femmes dans les 
processus de prise de decisions a tous les niveaux. Pour 
que cela devienne une realite, il faut placer davantage 
de femmes a des postes de decision de haut niveau, aux 
plans national et international. L’association aux 
processus de negociation doit etre fondee sur une 
participation veritable et sur la possibilite d’influer sur 
les negociations. 

Les possibilites de participation des femmes 
doivent faire partie des premieres phases de 
planification et de preparation d’une mission de 
maintien de la paix. En outre, il faut augmenter le 
nombre de femmes dans le personnel civil et militaire 
des operations politiques et de maintien de la paix des 
Nations Unies, notamment aux postes de direction. Il 
faut davantage appuyer la participation des femmes 
dans la consolidation de la paix et la reconstruction par 
le biais d’organisations non gouvernementales. 

Nous devons tres rapidement mettre en pratique 
les engagements des resolutions 1325 (2000) et 
1820 (2008). Le rapport du Secretaire general offre des 
recommandations precieuses pour agir. Nous devons 
donner espoir a toutes les victimes qui souffrent de ces 
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crimes de guerre horribles et veiller a prevenir la 
violence et a rendre justice efficacement. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Liechtenstein. 

M. Barriga (Liechtenstein) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, nous vous remercions d’avoir 
organise le present debat sur les femmes et la paix et la 
securite, un sujet important sur lequel nous avons 
constate des progres institutionnels considerables ces 
dernieres annees. Toutefois, les rapports du Secretaire 
general consacres a un pays donne depeignent une 
image sombre des realites sur le terrain. Nous 
continuons d’etre les temoins d’une victimisation 
croissante des civils dans les conflits armes et de la 
violence sexuelle, depuis l’adoption de la resolution 
1820 (2008). Le nombre d’incidents a augmente dans 
des pays tels que la Republique democratique du 
Congo, le Soudan, le Tchad et la Republique 
centrafricaine. 

C’est done un debat qui arrive a point nomine, et 
nous nous felicitons du rapport du Secretaire general 
(S/2009/362) et des recommandations qu’il contient. 
Nous esperons que ce debat nous fera avancer vers la 
mise en oeuvre de la resolution 1820 (2008) au sein du 
systeme des Nations Unies. Nous voudrions aussi saisir 
cette occasion pour souligner que le recours a la 
violence sexuelle comme methode de guerre pour 
atteindre des objectifs militaires doit etre considere 
comme une question de paix et de securite 
internationales. 

La mise en oeuvre des resolutions 1820 (2008) et 
1325 (2000) est une entreprise complexe et 
multisectorielle. Nous devons nous fonder sur les 
enseignements tires relativement a la resolution 
1325 (2000), concernant les programmes de 
participation et de protection. En consequence, nous 
appuyons la creation d’une structure specifique au sein 
du Secretariat chargee de contribuer a la mise en oeuvre 
de la resolution 1820 (2008) en coordonnant les 
activites respectives des divers acteurs du systeme des 
Nations Unies. 

II est clair qu’on ne peut pas prevenir 
efficacement les actes de violence sexuelle sans avoir 
obtenu et analyse les donnees pertinentes. Compte tenu 
de la nature complexe et du caractere delicat de la 
collecte des donnees, nous appuyons fortement l’appel 
lance par le Secretaire general a tous les acteurs du 
systeme des Nations Unies pour qu’ils respectent les 
normes ethiques et de securite de l’Organisation 


mondiale de la Sante concernant la recherche, la 
mesure et la collecte de donnees sur la violence 
sexuelle. Ces donnees doivent etre systematiquement 
collectees et analysees par du personnel de l’ONU 
hautement qualifie et forme. Les experts de l’ONU 
doivent travailler en etroite collaboration avec d’autres 
instances pertinentes pour mettre en place de 
meilleures strategies de prevention et des services 
d’appui aux survivants. 

La resolution 1820 (2008) exige egalement que le 
Secretaire general presente des propositions pour la 
collecte efficace des informations relatives a l’emploi 
de la violence sexuelle dans les situations de conflit 
arme. Nous appuyons aussi la recommandation du 
Secretaire general concernant la creation immediate 
d’une commission d’enquete pour enqueter sur les 
violations du droit international humanitaire et des 
droits de l’homme dans certains conflits actuels. La 
commission proposee doit dependre du Conseil de 
securite et etre appuyee par le Haut-Commissariat des 
Nations Unies aux droits de l’homme. 

Le but sera d’assurer l’obligation de rendre 
compte, de traduire en justice les coupables de ces 
crimes et d’empecher la perpetration de crimes 
semblables. La responsabilite a cet egard doit incomber 
au premier chef a l’Etat concerne, et 1’intervention 
d’institutions et de mecanismes internationaux ne doit 
se faire que lorsque le pouvoir judiciaire national est 
inexistant ou incapable de combattre efficacement 
l’impunite. 

A cet egard, le role central de la Cour penale 
internationale (CPI) doit egalement etre pris en 
consideration. La CPI, qui a deja demontre son effet 
preventif sur le terrain, joue un role preponderant dans 
la lutte contre l’impunite, en particulier lorsque les 
Etats sont incapables ou peu enclins a poursuivre les 
auteurs d’actes de violence sexuelle que l’on peut aussi 
qualifier de crimes de guerre ou de crimes contre 
l’humanite. 

Enfin, nous voudrions aj outer que nous appuyons 
l’idee tendant a ce que le Departement des operations 
de maintien de la paix, en s’appuyant sur 1’experience 
concluante du systeme des conseillers a la protection 
de l’enfance, lance un projet pilote pour ameliorer la 
maniere dont l’ONU lutte contre la violence sexuelle. 
Ces conseillers ont montre qu’ils pouvaient etre 
extremement efficaces et utiles. 

Le Departement des operations de maintien de la 
paix pourrait envisager de deployer des conseillers a la 
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protection de la femme qui rassembleraient des 
informations sur les cas de violence sexuelle, 
aideraient les victimes a avoir un meilleur acces aux 
programmes d’aide et assureraient un suivi en matiere 
d’appui et de protection. Ces conseillers feraient 
rapport au Departement, ainsi qu’aux autres partenaires 
appartenant ou non au systeme des Nations Unies sur 
le terrain, et ils pourraient servir de points focaux pour 
le partage de l’information et la coordination entre tous 
les secteurs. Nous pensons qu’un tel mecanisme 
representerait un important pas en avant dans la mise 
en oeuvre de la resolution 1820 (2008). 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Canada. 

M. Normandin (Canada) : Au nom du 
Gouvernement canadien, je veux remercier la 
presidence du Royaume-Uni d’avoir convoque ce debat 
public sur la resolution 1820 (2008) du Conseil de 
securite portant sur la violence sexuelle dans les 
situations de conflit arme. Le debat vient a point 
nomine, alors que nous reclamons la prise d’autres 
mesures concertees pour lutter contre la violence 
sexuelle et pour la prevenir. 

Le Canada, par le biais du Centre Pearson pour le 
maintien de la paix, est heureux d’appuyer la 
participation des agentes de la police des Nations 
Unies a ce debat public. Leurs experiences et leurs 
conseils sont essentiels a l’amelioration de notre 
comprehension collective quant a la fai^on dont les 
interventions contre la violence sexuelle peuvent etre 
plus efficaces. Leur presence met egalement en relief 
l’importance cruciale d’accroitre le nombre d’agentes 
sur le terrain. Une telle mesure peut en effet 
encourager les femmes a signaler les cas de violence 
sexuelle, tout en presentant des femmes a des postes 
d’autorite et de pouvoir, un element clef dans la rupture 
du cycle de la violence sexuelle. 

J’aimerais attirer 1’attention sur la table ronde qui 
a eu lieu hier avec les agents de la police des Nations 
Unies. Cette table ronde a ete un complement utile au 
debat public d’aujourd’hui, et a permis une discussion 
de fond quant aux defis et pratiques exemplaires en 
matiere d’enquete sur la violence sexuelle dans les 
conflits. La table ronde a aussi souleve le besoin de 
renforcement des capacites pour les agentes de police 
et l’importance du role qu’elles jouent au sein des 
services de police nationaux. 

Le Canada accueille favorablement le rapport du 
Secretaire general (S/2009/362) ainsi que son 


engagement a faire en sorte que Ton accorde une plus 
grande attention a la violence sexuelle. Ce rapport 
contient d’importantes contributions visant a ameliorer 
notre comprehension collective de la question. C’est 
pourquoi nous aimerions que les rapports subsequents 
renferment plus d’informations provenant du terrain, 
incluant la reponse du systeme des Nations Unies et de 
ses missions a cet enjeu. 

Le Canada serait tres favorable a la redaction 
d’un rapport annuel sur la mise en oeuvre de la 
resolution 1820 (2008). Nous exhortons egalement le 
Conseil a demander que soit ajoutee au prochain 
rapport une proposition consistant a etablir au sein du 
Conseil de securite un mecanisme charge d’etudier les 
renseignements disponibles sur la violence sexuelle et 
de prendre les mesures qui s’imposent. Des 
mecanismes de surveillance et d’etablissement de 
rapports peuvent, en effet, fournir a la communaute 
internationale l’information dont elle a besoin pour 
suivre de maniere efficace et ameliorer la mise en 
oeuvre des resolutions 1325 (2000) et 1820 (2008). 

(I’orateurpoursuit en anglais) 

Le Canada voudrait egalement encourager le 
Conseil de securite a examiner de faqon prioritaire les 
recommandations figurant dans le rapport du Secretaire 
general et relatives a l’etablissement et au 
renouvellement des mandats, au suivi des resolutions 
ainsi qu’aux mesures de mise application et aux 
sanctions. 

Nous voudrions exprimer notre vif interet a 
l’egard de deux propositions additionnelles exposees 
dans le rapport du Secretaire general, a savoir 
l’etablissement d’une commission d’enquete chargee 
de faire enquete et de produire un rapport sur la 
violence sexuelle et l’examen de toutes les donnees sur 
la violence sexuelle par un ou plusieurs groupes de 
travail existants. Nous soutenons, toutefois, que la 
creation d’un groupe de travail specifique serait une 
mesure plus efficace et exhortons done le Conseil a 
tenir compte de cette option. A tout le moins, nous 
devons faire en sorte que les actes de violence sexuelle 
perpetres contre les adultes et les enfants soient inclus 
dans les considerations du Conseil. En dernier ressort, 
nous souhaiterions voir le Conseil adopter des 
initiatives structurelles et a long terme qui permettront 
de changer reellement la situation des victimes de 
violences sexuelles. 

En outre, nous voudrions soulever la question 
relative a la traduction en justice des auteurs d’actes de 
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violence sexuelle. Un important pas en avant en la 
matiere a recemment ete pris par le Tribunal special 
pour la Sierra Leone. Le Tribunal special, comme les 
membres s’en souviendront sans doute, a ete le premier 
a prononcer des condamnations penales pour esclavage 
sexuel et a reconnaitre le mariage force comme un 
crime contre l’humanite. 

Dans ce contexte, le Canada voudrait insister sur 
le fait que les dispositions d’amnistie dans les accords 
de paix, qui peuvent etre interpretees de maniere a 
soustraire les auteurs d’actes de violence sexuelle de 
toute responsabilite, constituent une violation directe 
de la resolution 1820 (2008) et des nombreux autres 
engagements internationaux pris precedemment. Nous 
sommes profondement consternes par le fait que cet 
element essentiel de la resolution 1820 (2008) n’ait pas 
ete mis en oeuvre au cours de l’annee ecoulee depuis 
T adoption de la resolution. 

Nous soulignons egalement a quel point il 
importe que les Etats mettent sur pied des mecanismes 
de controle pour empecher les auteurs d’actes de 
violence sexuelle de se joindre aux forces annees, 
lorsque des allegations credibles et appuyees par des 
preuves ont ete soulevees contre ces derniers. 

Enfin, le rapport du Secretaire general contient 
plusieurs recommandations importantes qui 
permettraient de renforcer la reponse internationale 
concernant les actes de violence en periode de conflit, 
et ces recommandations meritent un examen serieux. 
Les membres du Conseil de securite peuvent etre 
assures que le Gouvernement canadien reste determine 
a appuyer activement le Conseil dans ses efforts pour 
lutter contre la violence sexuelle dans les zones 
touchees par un conflit. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Papouasie- 
Nouvelle-Guinee. 

M. Aisi (Papouasie-Nouvelle-Guinee) (parle en 
anglais) : J’ai l’honneur de prendre la parole au nom 
des petits Etats insulaires en developpement du 
Pacifique representes a l’ONU, a savoir les Etats 
federes de Micronesie, les Fidji, Kiribati, les Palaos, la 
Republique des lies Marshall, Nauru, le Samoa, les lies 
Salomon, les Tuvalu, les Tonga, le Vanuatu et mon 
propre pays, la Papouasie-Nouvelle-Guinee. 

Je voudrais saisir cette occasion pour feliciter le 
Royaume-Uni de son accession a la presidence du 
Conseil et le felicite aussi de presider le present debat 


sur les femmes et la paix et la securite. Je voudrais 
egalement me feliciter du recent rapport du Secretaire 
general (S/2009/362) sur la mise en oeuvre de la 
resolution 1820 (2008) du Conseil de securite. 

La resolution 1820 (2008) fait fond sur la 
resolution 1325 (2000). Elle a amene la communaute 
internationale a reconnaitre enfin que les actes de 
violence commis dans des situations de conflit 
constituent des crimes punis par la loi. La violence 
sexuelle et sexiste n’est plus un derive de la guerre et 
des conflits. Elle ne peut plus etre consideree comme 
un effet collateral de la guerre. La communaute 
internationale a decide que e’en est trop, que la 
violence sexuelle en periode de guerre ou de conflit est 
inadmissible et qu’il faut a tout prix prevenir cette 
pratique. 

Nous felicitons le Conseil de securite et le 
Secretaire general d’avoir entame des efforts de 
plaidoyer et de diplomatie de haut niveau. La recente 
integration de la question de la violence sexuelle et 
sexiste dans les processus de paix en cours dans 
plusieurs pays, comme par exemple en Republique 
democratique du Congo, constitue un important pas en 
avant pour le Conseil de securite. Le Conseil a fait 
savoir aux dirigeants de la Republique democratique 
du Congo et a la communaute mondiale tout entiere 
que la violence sexuelle et sexiste en temps de conflit 
est intolerable. Nous remercions le Conseil d’avoir 
aide la Republique democratique du Congo a effectuer 
un suivi des cas de violence sexiste. 

En outre, nous sommes egalement encourages de 
voir que la question de la violence sexuelle et sexiste 
fait desormais partie integrante de revaluation des 
missions de maintien de la paix effectuee par le 
Conseil, ce qui permet ainsi d’accroitre la legitimite et 
T obligation de rendre des comptes des contingents du 
maintien de la paix. 

Nous saluons les efforts concertes que deploie le 
Secretaire general pour promouvoir une approche plus 
coordonnee et plus systematique en matiere de 
violence sexiste. Nous saluons egalement le travail 
accompli par la Campagne des Nations Unies contre la 
violence sexuelle en temps de conflit, lancee 
recemment. Cette campagne rassemble les efforts de 
12 entites des Nations Unies dans le but de mettre fin a 
la violence sexuelle et sexiste dans les conflits. Elle 
adopte une demarche integree vis-a-vis de la violence 
sexuelle en periode de conflit en coordonnant les 
efforts et Taction des organismes des Nations Unies 
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competents en la matiere. Cette coordination et cette 
cooperation systemiques ameliorent l’obligation de 
rendre des comptes, elargissent la programmation et la 
promotion, et intensifient l’appui aux efforts nationaux 
dans la prevention des violences sexistes. 

La Campagne des Nations Unies entreprend les 
actions suivantes pour atteindre les objectifs de la 
resolution 1820 (2008), que nous recommandons a la 
communaute internationale. Au niveau national, elle 
appuie l’elaboration et la planification de strategies 
conjointes par les equipes de pays et les operations de 
maintien de la paix des Nations Unies, notamment le 
renforcement des capacites techniques et 

operationnelles. Dans le domaine de la promotion au 
sein du grand public, elle s’emploie a sensibiliser 
1’opinion publique et a susciter une volonte politique 
pour integrer la violence sexuelle dans une campagne 
plus vaste intitulee «Non au viol». Grace a 
l’apprentissage par la pratique, qui est important pour 
beaucoup d’entre nous, elle cree un foyer de 
connaissances portant sur l’ampleur de la violence 
sexuelle dans les conflits et sur les reponses efficaces 
apportees par l’ONU et ses partenaires. 

Nous pensons que Ton peut faire davantage pour 
atteindre pleinement les objectifs fixes dans les 
resolutions 1325 (2000) et 1820 (2008). II reste encore 
quelques questions en suspens qui devraient etre 
examinees. Elies traitent de la necessite de renforcer et 
de coordonner une approche systematique de la part 
des organisations internationales, y compris la 
necessite de renforcer la coordination des organisations 
et des mecanismes regionaux en matiere de violence 
sexuelle dans les situations de conflit. Nous pensons 
egalement qu’il faut renforcer les priorites nationales, 
les cadres juridiques, la formation du personnel et les 
campagnes de sensibilisation pour mettre fin a la 
violence sexuelle. Enfin, nous pensons qu’il est 
necessaire d’accroitre la participation des femmes dans 
le reglement des conflits, les negociations de paix, les 
contingents de maintien de la paix ainsi que dans la 
reconstruction et la reintegration des soldats et des 
communautes. 

En avril dernier, lorsque la Vice-Secretaire 
generate Asha-Rose Migiro s’est adressee au Conseil 
de securite concernant l’appui de l’ONU pour faire 
avancer 1’application nationale de la resolution 
1325 (2000), elle a mis en avant un cadre pratique axe 
sur les «trois P» : protection, participation et 
prevention dans l’elaboration de plans d’action 
nationaux. Nous pensons que les trois « P » constituent 


un cadre pratique et vaste qui peut egalement 
s’appliquer a la resolution 1820 (2008) du Conseil de 
securite. Je voudrais souligner brievement certains 
aspects interessants de ces trois « P ». 

Dans le domaine de la protection, nous 
reconnaissons la necessite de renforcer notre 
determination collective a traiter le viol et le 
harcelement sexuel dans des situations de conflit avec 
la meme determination que celle avec laquelle nous 
traiterions n’importe quel autre facteur de guerre. L’un 
des obstacles qui empeche la pleine application de la 
resolution 1820 (2008) est la tendance des 

gouvernements et du personnel militaire a considerer 
les violences sexistes comme des consequences 
indirectes de la guerre, et non pas comme des crimes. 

Nous pensons qu’il existe une approche 
ponctuelle a l’egard de la securite des femmes en 
periode de conflit. Jusqu’a recemment, les violences 
sexistes etaient bien souvent une pensee de second plan 
qui survenait apres le deroulement d’un conflit. II est 
necessaire de proteger les femmes et les enfants en 
integrant des politiques de protection au sein des 
strategies de securite, des legislations et des 
negociations de paix nationales. 

Deuxiemement, s’agissant de la protection, nous 
estimons qu’il faut etablir une norme internationale 
claire et ferme en matiere de poursuite de crimes qui 
mettent en jeu des violences sexistes en periode de 
conflit. Les coupables ne doivent pas rester impunis. 
Le systeme des Nations Unies et le Conseil de securite 
doivent renforcer leur determination a collecter des 
donnees fondees sur des preuves pour appuyer les 
exemples de violences sexistes. Les soldats et les 
agents de la paix deployes doivent etre correctement 
formes et informes. 

S’agissant de la participation, nous pensons qu’il 
faut encourager 1’intervention des femmes dans le 
reglement et la prevention des conflits et dans la 
negociation des accords de paix, puisque leur 
participation augmente grandement les perspectives de 
viabilite de la paix en periode de conflit. L’implication 
des femmes dans les pourparlers et les mesures 
politiques entrepris apres les conflits assurera leur 
participation a 1’effort mene a l’echelle du systeme, 
comprenant un suivi fonde sur les resultats et des 
dispositions sociales. 

Nous pensons qu’il existe un lien direct entre la 
pauvrete et la securite. Dans des pays ou les taux de 
violence sexuelle sexiste sont les plus eleves, les 
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capacites economiques des femmes sont souvent 
reduites. Dans beaucoup de pays en developpement, le 
role traditionnel des femmes et leurs liens avec la terre 
font d’elles des contributeurs importants a la 
production alimentaire et a la croissance economique. 
Et il a ete reconnu que l’autonomisation economique 
des femmes est un moyen efficace pour lutter contre 
les violences sexuelles sexistes. Cependant, nous 
constatons que les programmes actuels de l’ONU ne 
sont pas viables et sont souvent abandonnes lorsque les 
ressources s’epuisent. Nous, les habitants du Pacifique, 
souhaitons done encourager l’ONU a investir plus de 
ressources et a renforcer les institutions existantes afm 
de promouvoir la relation qui existe entre 
l’autonomisation economique des femmes et la 
securite. 

Les dirigeants du Pacifique sont attaches a 
1’elimination de la violence sexuelle sexiste. En juin 
dernier, le Comite de securite regionale du Forum des 
iles du Pacifique a examine la question de la violence 
sexiste et a reaffirme que la violence sexuelle sexiste 
constitue une preoccupation serieuse et grandissante et 
requiert une reponse nationale et regionale concertee. 
Cette semaine, a la quarantieme reunion du Forum des 
iles du Pacifique qui s’est tenue en Australie, nos 
dirigeants, de concert avec ceux de l’Australie et de la 
Nouvelle-Zelande, ont reaffirme leur volonte 
d’eliminer la violence sexuelle sexiste. Le 
communique du Forum reconnait la violence sexuelle 
sexiste comme une menace a la securite humaine dans 
la region. Les dirigeants se felicitent des efforts 
collectifs deployes aux niveaux local, national et 
regional pour examiner la question et souhaitent 
intensifier leur engagement avec des initiatives 
mondiales pour s’attaquer a ce probleme. 

Voici quelques exemples des initiatives prises 
dans notre region. Au Vanuatu, une loi sur la protection 
de la famille a ete adoptee; dans mon pays, de 
nombreuses avancees ont ete realisees dans le domaine 
juridique, comme la creation d’une unite chargee de la 
violence sexuelle familiale; et aux lies Salomon, une 
unite chargee du harcelement sexuel et une autre 
chargee de la violence familiale ont ete creees. 

Enfin, des lies du Pacifique comme les Fidji, le 
Vanuatu, le Samoa et les Palaos se sont portees 
volontaires pour envoyer des soldats et des effectifs de 
police pour appuyer les missions de maintien de la paix 
du Conseil de securite. Nous voudrions saisir cette 
occasion pour reaffirmer notre appui a l’initiative du 
Conseil visant a faire de l’elimination de la violence 


sexuelle sexiste une partie integrante du maintien de la 
paix. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bangladesh. 

M. Chowdhury (Bangladesh) {parle en anglais) : 
Je voudrais tout d’abord vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir organise ce debat important. Ma 
delegation remercie egalement le Secretaire general 
pour son expose de ce matin. 

II va sans dire que les femmes souffrent le plus en 
tant que victimes des conflits. Meme dans les 
processus de paix, elles sont privees des parts qui leur 
reviennent. Les femmes et les filles sont souvent 
considerees comme porteuses d’identites culturelles. 
C’est pourquoi elles deviennent des cibles de choix. II 
est done essentiel que le Conseil de securite attache 
une attention particuliere a la question concernant les 
femmes et la paix et la securite. Nous rappelons que le 
Bangladesh, lorsqu’il etait membre du Conseil, etait 
etroitement lie a P adoption de la resolution 
1325 (2000) qui fait date. C’est un document qui 
s’applique non seulement aux Etats, mais a tous les 
acteurs impliques dans les processus de paix apres les 
conflits. 

Malheureusement, meme neuf ans apres 
l’adoption de la resolution, un nombre croissant et 
alarmant de femmes et de filles sont toujours victimes 
de la violence. Nous sommes conscients que la 
pauvrete, la lutte pour l’obtention de ressources et 
l’injustice socioeconomique sont au cceur des conflits. 
Cette situation a non seulement une incidence sur la 
surete et la securite des femmes, mais deteriore 
egalement les conditions politiques, economiques et de 
securite generale des pays concernes. 

Le rapport du Secretaire general (S/2009/362) 
soumis en application de la resolution 1820 (2008) du 
Conseil de securite nous fournit des informations 
derangeantes concernant la violence a l’encontre des 
femmes. L’adoption de la resolution 1820 (2008) a 
certainement permis d’attirer l’attention du monde 
entier sur la question, mais un plan d’action efficace 
qui englobe tout le systeme des Nations Unies, les 
acteurs nationaux et internationaux, la societe civile, 
les organisations non gouvernementales et d’autres 
parties, devrait suivre afm de reduire cette violence. 
Ma delegation approuve les conclusions et les 
recommandations enoncees dans le rapport, et nous 
attendons avec interet de nous engager aupres d’autres 
Etats Membres pour y travailler. Ma delegation 
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souligne egalement la necessite de mettre en place des 
programmes de formation appropries pour le personnel 
du maintien de la paix deploye par l’ONU. 

A maintes reprises, ma delegation a souligne 
combien il importe de disposer de donnees pertinentes 
pour analyser le sort des femmes et des filles qui sont 
victimes d’un conflit. II est essentiel d’examiner 
attentivement ces donnees pour formuler des directives 
et prendre des mesures preventives. II est utile de 
mettre regulierement en commun les experiences et les 
enseignements tires pour determiner les orientations a 
suivre. Nous notons avec satisfaction que cet element 
figure dans le rapport du Secretaire general. 

Tout en insistant sur la necessite de prendre des 
mesures concretes pour proteger les femmes contre la 
violence, nous pensons que des progres importants 
devraient egalement etre faits dans le domaine des 
procedures judiciaires. L’experience montre que les 
auteurs ne sont pas sanctionnes pour leurs crimes en 
raison de la longueur et de la complexite des 
procedures judiciaires. Nous estimons que tous les 
acteurs concernes doivent faciliter la mise en place de 
systemes judiciaires efficaces. En outre, des mesures 
doivent etre prises pour repondre aux besoins 
psychosociaux des victimes. 

Comptant parmi les principaux pays fournisseurs 
de contingents et de forces de police, le Bangladesh 
insiste sur l’importance d’une mise en oeuvre veritable 
des resolutions 1325 (2000) et 1820 (2008), ainsi que 
de toutes les resolutions pertinentes de l’Assemblee 
generale, en particulier les resolutions 61/143 et 
63/155. Nous voudrions indiquer a nouveau que les 
femmes doivent etre bien representees a tous les 
niveaux de prise de decisions en matiere de prevention 
des conflits et de redressement apres le conflit. 

II est rassurant de constater que les operations de 
maintien de la paix multidimensionnelles offrent de 
multiples possibility d’assurer la securite des femmes. 
Les pays fournisseurs de contingents et de forces de 
police doivent continuer d’accroitre le nombre de 
femmes militaires et civiles deployees dans les 
missions. A l’heure actuelle, seuls 8 % de tous les 
agents de police des Nations Unies sont des femmes; 
ce chiffre etait de 4 % en 2006. Le nombre de femmes 
bangladaises deployees dans des missions de maintien 
de la paix devrait augmenter au cours des prochains 
mois afin d’assurer un equilibre entre les sexes dans les 
contingents que nous deployons. 


II est essentiel que la voix des femmes soit 
entendue. La participation des femmes au processus de 
prise de decisions est indispensable dans tous les pays 
qui sortent d’un conflit. L’ accent doit etre mis sur les 
processus electoraux au lendemain des conflits afm 
d’accroitre la participation des femmes en tant 
qu’electrices, candidates et agents electoraux. 

Un element determinant pour la bonne mise en 
oeuvre des resolutions 1325 (2000) et 1820 (2008) est 
le haut niveau d’engagement et de responsabilisation 
au sein de l’administration publique. Sans cela, les 
orientations politiques ne sont guere utiles. Nous 
pensons que proteger les femmes et les filles de la 
violence sexiste est une responsabilite fondamentale. II 
faut une tolerance zero a l’egard des coupables, et il 
faut mettre fin a l’impunite. Pour proteger les femmes 
et les filles, il est done fondamental de mobiliser les 
dirigeants, de garantir la reddition de comptes, de 
fournir des ressources suffisantes, d’identifier les 
difficulty et de s’attaquer aux causes profondes du 
probleme. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Allemagne. 

M. Ney (Allemagne) {parle en anglais) : 
L’Allemagne se felicite de la tenue du present debat 
thematique sur les femmes et la paix et la securite. Je 
voudrais vous exprimer, Monsieur le President, les 
remerciements de l’Allemagne pour avoir pris cette 
initiative importante. 

L’Allemagne souscrit a la declaration faite par le 
representant de la Suede au nom de l’Union 
europeenne, mais je voudrais ajouter les observations 
suivantes. 

Nous felicitons le Secretaire general pour son 
rapport (S/2009/362) soumis en application de la 
resolution 1820 (2008), dont nous debattons 
aujourd’hui et que l’Allemagne se felicite d’avoir 
appuyee. Le rapport contient des preuves irrefutables 
montrant que la violence sexuelle dans les situations de 
conflit arme constitue non seulement une 
preoccupation grave en matiere de droits de l’homme 
et en matiere humanitaire, mais aussi un probleme de 
securite qui exige une reponse securitaire systematique, 
devant notamment faire l’objet de 1’attention du 
Conseil de securite et de la Cour penale internationale. 
Comme cela est dit a juste titre, en recapitulant les 
donnees disponibles, meme incompletes, le rapport 
permet de degager un tableau alarmant du recours a la 
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violence sexuelle a l’encontre des civils pendant les 
conflits armes et par la suite. 

Les Etats Membres ont encore beaucoup a faire 
pour reagir plus rapidement et plus efficacement face a 
ces defis. A cet egard, l’Allemagne appuie la 
proposition de creer une commission d’enquete. Nous 
reiterons egalement notre appui a la mise en place d’un 
mecanisme de suivi approprie du Conseil de securite. 
Ces deux propositions permettraient au Conseil de 
mieux s’acquitter de son mandat. Nous saluons les 
efforts deployes par le Departement des operations de 
maintien de la paix et les Etats Membres de l’ONU 
pour integrer la question de la mise en oeuvre de la 
resolution 1820 (2008) dans le debat en cours sur le 
document « Nouveaux horizons » relatif a la reforme 
des missions de maintien de la paix. 

Le rapport contient egalement une multitude 
d’informations sur ce que l’ONU fait deja pour lutter 
contre la violence sexuelle. Nous felicitions toutes les 
entites des Nations Unies du travail extremement 
important qu’elles accomplissent en ce sens et nous les 
encourageons a redoubler d’efforts. Dans la mesure ou 
tant d’acteurs du systeme des Nations Unies s’occupent 
deja de la question de la violence sexuelle en periode 
de conflit, cet exemple pourrait de maniere fort 
pertinente permettre de tester l’adoption d’une 
demarche plus structuree et plus integree de l’ONU 
face a un probleme specifique. Toutefois, comme dans 
d’autres domaines lies a la question de l’egalite des 
sexes et de l’autonomisation des femmes, un moteur 
puissant continue de faire defaut. 

L’Allemagne espere que les negociations sur la 
creation au sein du systeme des Nations Unies d’une 
nouvelle institution chargee de promouvoir l’egalite 
des sexes permettront de mettre en place 
prochainement les structures necessaires. Dans ce 
contexte, nous voudrions souligner que tout dispositif 
relatif a l’egalite des sexes doit imperativement tenir 
compte des mandats specifiques decoulant des 
resolutions 1325 (2000) et 1820 (2008). 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Australie. 

M. Quinlan (Australie) {parle en anglais) : 
L’Australie apprecie vivement l’occasion qui lui est 
donnee de reaffirmer sa volonte de lutter contre la 
violence sexuelle dans les conflits. En tant que 
coauteur de la resolution 1820 (2008), nous appuyons 
vigoureusement l’attention que le Conseil accorde a cet 
enjeu de taille. 


L’Australie reconnait les liens importants qui 
existent entre la violence sexuelle, la violence sociale 
et le role des activites de consolidation de la paix pour 
prevenir la violence. Nous sommes d’ardents 
defenseurs de la resolution 1325 (2000) sur les 
femmes, la paix et la securite depuis son adoption il y a 
neuf ans. Bien entendu, cette resolution offre aux 
femmes une base pour jouer un plus grand role dans 
tous les processus de paix et toutes les activites de 
consolidation de la paix, et nous exhortons tous les 
Etats a mettre en oeuvre des strategies dynamiques pour 
promouvoir, cultiver, developper, encourager et 
preserver une pratique integree de la paix parmi les 
individus, les communautes et les nations. La 
resolution 1820 (2008) est bien evidemment issue de ce 
texte determinant qu’est la resolution 1325 (2000), et 
nous nous voudrions prier instamment tous les pays de 
prendre toutes les mesures necessaires pour la mettre 
en oeuvre et pour veiller a ce qu’elle soit appliquee 
dans ce contexte plus large. 

Pour ce qui est plus specifiquement du rapport du 
Secretaire general, nous nous felicitons de ses 
recommandations visant a appliquer la resolution 
1820 (2008) de maniere plus systematique, plus 
structuree et plus durable au sein du systeme des 
Nations Unies, notamment en veillant a ce qu’elle soit 
dument mentionnee lors de l’etablissement ou de la 
reconduction des mandats. II sera egalement 
fondamental d’utiliser efficacement le dernier aide- 
memoire actualise du Conseil sur la protection des 
civils dans les conflits armes, qui contient des 
dispositions sur la violence sexuelle. 

Le moment est venu de faire bouger les choses. 
Un bon exemple d’action concrete menee par l’ONU 
est le Timor-Leste, ou le Groupe d’intervention pour 
les personnes vulnerables de la Mission integree des 
Nations Unies au Timor-Leste forme avec succes la 
police locale a la question de la violence sexiste et aux 
responsabilites en matiere de police. 

Nous nous felicitons que le Secretaire general ait 
annonce qu’il envisageait la nomination d’un haut 
fonctionnaire charge des actions de prevention et 
d’intervention en cas de violence sexuelle dans tout le 
systeme des Nations Unies. Nous pourrions appuyer 
une telle nomination. L’Australie estime que si elle est 
accompagnee d’un mandat operationnel, une telle 
nomination pourrait etre un bon moyen de faire fond 
sur le travail realise actuellement par la Campagne des 
Nations Unies contre la violence sexuelle en temps de 
conflit. 
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Nous prenons note de la recommandation du 
Secretaire general tendant a ce qu’une commission 
d’enquete sur les violences sexuelles commises au 
Tchad, au Soudan et en Republique democratique du 
Congo soit constituee. Une telle initiative doit 
deboucher sur des resultats tangibles. On ne peut 
tolerer l’impunite pour la violence sexuelle. Nous 
pensons que le Conseil doit se preparer a agir sur la 
base de toute preuve recueillie par ce biais pour 
garantir Tobligation de rendre des comptes. 

Nous sommes preoccupes - pas seulement mais 
en particulier - devant le niveau eleve de la violence 
sexuelle signalee en Republique democratique du 
Congo. Nous trouvons aussi preoccupants la 
discrimination contre la minorite musulmane dont on 
fait etat au Myanmar et sa vulnerabilite a la violence 
sexuelle, ainsi que le niveau eleve d’actes de violence 
sexuelle commis par les forces armees contre les 
femmes rurales provenant d’autres groupes ethniques. 
Nous appelons le Myanmar a mettre fin aux actes de 
violence sexuelle commis par ses agents a Tencontre 
des civils. 

L’Australie elle-meme mene activement une serie 
d’initiatives pratiques pour combattre la frequence des 
actes de violence sexuelle dans les conflits. Nous 
appuyons avec plaisir les efforts entrepris par la 
campagne des Nations Unies dans son inventaire 
analytique des reponses fournies par le personnel de 
maintien de la paix concernant les violences contre les 
femmes en periode de guerre, qui sera lance cette 
annee. Cet outil tres pratique fournira des orientations 
precieuses au personnel du maintien de la paix sur le 
terrain. Nous appuyons volontiers Tinitiative du Fonds 
de developpement des Nations Unies pour la femme et 
du Programme des Nations Unies pour le 
developpement visant a realiser un projet de recherche 
commun pour fournir des orientations sur la maniere 
dont les resolutions du Conseil sur les femmes et la 
paix et la securite peuvent etre mises en oeuvre afm 
d’abaisser les niveaux eleves de violence sexuelle a 
travers tout le Pacifique. Cela concerne notamment les 
lies Salomon, ou l’Australie, avec beaucoup d’autres, 
participe avec des partenaires a une mission regionale 
de maintien de la paix. Aux lies Salomon, des officiers 
de la police federate australienne travaillent aux cotes 
de la police locale pour developper sa capacite 
d’intervention en cas de violence sexuelle. 

Comme le representant de la Papouasie-Nouvelle- 
Guinee l’a indique, le communique publie hier a 
Cairns, en Australie, par les 16 dirigeants du Forum des 


lies du Pacifique a fait un important pas en avant 
s’agissant du traitement de la violence sexuelle et 
sexiste, endemique dans tout le Pacifique. Les 
dirigeants ont reconnu les effets potentiellement 
destabilisateurs de ce probleme important sur les 
communautes et les societes, ils ont decide de le faire 
figurer en bonne place dans les programmes politiques 
nationaux, et se sont engages a l’eradiquer et a assurer 
a tous un acces egal a la justice. Ces mesures 
reaffirment la determination de tous les dirigeants du 
Pacifique a combattre la violence sexuelle et sexiste. 

Nous prenons bien sur part, avec d’autres dans 
notre region, dans une serie d’autres activites 
mentionnees dans la declaration que nous avons 
distribuee. 

Pour terminer, le Conseil a fmalement reconnu 
par l’adoption en 2008 de la resolution 1820 (2008) 
que la violence sexuelle etait un aspect delibere des 
conflits, menafant la paix et la securite regionales et 
internationales, qui meritait d’etre pris en 
consideration, et ce de maniere tres specifique. Une 
annee plus tard, la determination de tous les Etats 
Membres est toujours de mise - et extremement 
necessaire - pour mettre cela en pratique. Nous devons 
tous, y compris l’Australie, restes fermement attaches a 
cet objectif. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’ltalie. 

M. Cornado (Italie) (parle en anglais) : L’ltalie 
s’associe pleinement a la declaration faite par le 
representant de la Suede au nom de l’Union 
europeenne. Je vais done me limiter a quelques 
observations supplementaires. 

Je voudrais tout d’abord vous remercier, 
Monsieur le President, d’avoir organise ce debat 
important. L’adoption de la resolution 1820 (2008), il y 
a un plus d’un an, a constitue une realisation historique 
de ce Conseil, enonqant clairement que la violence 
sexuelle, lorsqu’elle est utilisee comme arme de guerre, 
non seulement est une violation odieuse des droits de 
l’homme, et peut-etre un crime de guerre ou un crime 
contre l’humanite, mais egalement met en danger la 
paix et la securite internationales. 

L’ltalie est fiere d’avoir ete l’un des coauteurs de 
la resolution 1820 (2008) et d’avoir contribue 

sensiblement a sa redaction. Pour nous, sa mise en 
oeuvre, ainsi que celle de la resolution 1325 (2000) sur 
les femmes et la paix et la securite, est une priorite 
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essentielle de la politique exterieure de mon pays, ainsi 
que de sa politique en matiere de securite. C’est 
pourquoi mon gouvernement a entame le processus 
d’elaboration d’un plan d’action national pour la mise 
en oeuvre de la resolution 1325 (2000) et prend 
constamment une part active dans toutes les instances 
de l’ONU qui traitent de l’autonomisation des femmes. 

L’ltalie organise egalement, dans le cadre de sa 
presidence a la tete du Groupe des Huit, une 
conference internationale sur la violence contre les 
femmes qui se deroulera a Rome les 9 et 10 septembre 
2009. La conference examinera tous les aspects de la 
violence sexiste, y compris la violence sexuelle dans 
les conflits armes, dans le but d’attirer l’attention de la 
communaute internationale sur une question qui touche 
tous les pays du monde. A cette conference 
participeront des representants de divers 
gouvernements du monde entier, des organisations 
internationales et la societe civile, ainsi que des 
intellectuels et des defenseurs mondiaux de cette cause. 

Le debat d’aujourd’hui montre une fois de plus la 
determination de la communaute internationale et du 
Conseil de securite a mettre fin a ces crimes indicibles. 
Nous sommes sur la bonne voie. L’adoption mardi 
dernier de la resolution 1882 (2009), qui ajoute le viol 
et la violence sexuelle aux criteres d’inclusion des 
parties aux conflits armes dans les annexes des 
rapports du Secretaire general sur les enfants et les 
conflits armes, est la encore une avancee concrete dans 
la bonne direction. L’ltalie fait partie des coauteurs de 
cette resolution, et felicite le Mexique et les autres 
membres du Conseil pour cet accomplissement 
important, qui permettra au Conseil de proteger les 
enfants touches par les conflits armes. 

Cependant, il est clair pour nous tous qu’il reste 
encore beaucoup a faire et que notre succes se 
mesurera a l’aune des changements que nous 
accomplirons sur le terrain en protegeant efficacement 
les femmes et les filles contre la violence sexuelle, en 
faisant que les auteurs de ces crimes repondent de leurs 
actes, en mettant fin a l’impunite, en aidant les 
victimes et en renforqant le pouvoir d’action des 
femmes au sein de leurs societes. 

Dans ce cadre, nous avons lu attentivement le 
rapport du Secretaire general (S/2009/362) soumis en 
application de la resolution 1820 (2008), qui est un 
premier pas utile pour renforcer les capacites des Etats 
Membres et celles de l’ONU de repondre a la violence 
sexuelle dans les conflits armes. 


Nous appuyons les recommandations du 
Secretaire general. Nous estimons que notre premiere 
priorite doit etre d’assurer l’obligation de rendre 
compte. La creation d’une commission d’enquete pour 
enqueter et communiquer des informations sur les 
violations humanitaires du droit international et du 
droit des droits de l’homme eu egard a la violence 
sexuelle au Tchad, en Republique democratique du 
Congo et au Soudan, et pour recommander au Conseil 
les mecanismes les plus efficaces pour lutter contre 
l’impunite dans ces situations est indubitablement une 
proposition qui permettra d’accomplir des progres 
tangibles sur le terrain. 

Toutefois, comme l’indique la resolution 
1820 (2008) et comme le fait ressortir le debat 
d’aujourd’hui, le probleme auquel nous sommes 
confrontes revet une portee mondiale et ne se limite 
pas a certaines situations. Nous devons nous munir des 
outils appropries pour relever ce defi a la fois dans des 
situations prioritaires exceptionnelles et, plus 
generalement, au niveau mondial. 

Nous appuyons done la proposition tendant a ce 
que le Secretaire general publie un rapport annuel sur 
ce sujet, et nous esperons que les rapports futurs 
contiendront des informations detaillees et verifiees, et 
rendront publiques les listes des parties aux conflits 
armes qui sont responsables d’actes de viol et de 
violence sexuelle, en violation du droit international. 

Les progres enregistres au moyen du rapport 
annuel sur les enfants et les conflits armes montrent 
que la collecte d’information constitue le premier pas 
vers l’obligation de rendre compte au sein de la 
communaute internationale. Nous sommes conscients 
que cette tache ne sera pas aisee et que le systeme des 
Nations Unies, et en particulier ses missions sur le 
terrain, auront besoin de ressources supplementaires, 
de capacites renforcees et d’une meilleure 
coordination. Nous sommes toutefois convaincus que 
cela doit se faire sans attendre et que le Conseil devra 
alors agir sur la base des informations reques en faisant 
appel a tous ses instruments, notamment les comites 
des sanctions. 

Enfin, nous sommes convaincus qu’il est temps 
maintenant de disposer d’un defenseur mondial des 
resolutions 1325 (2000) et 1820 (2008), pour centraliser 
les activites menees par le systeme des Nations Unies 
et les Etats Membres dans ce domaine. Nous 
encouragerons done la nomination d’un representant 
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special du Secretaire general pour les femmes et la paix 
et la securite. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
de Coree. 

M. Park In-kook (Republique de Coree) {parle 
en anglais) : Je salue l’initiative speciale que vous avez 
prise, Monsieur le President, d’organiser ce debat 
public sur les femmes et la paix et la securite, centre 
sur la mise en oeuvre de la resolution 1820 (2008) du 
Conseil de securite, qui a ete adoptee a l’unanimite et a 
beneficie d’un grand nombre de coauteurs, y compris 
la Republique de Coree. 

Ma delegation apprecie a sa juste valeur le 
rapport complet du Secretaire general (S/2009/362) 
soumis en application de la resolution 1820 (2008) du 
Conseil de securite. Nous sommes d’accord avec 
l’analyse contenue dans le rapport du Secretaire 
general et nous appuyons ses recommandations. 

La Republique de Coree se felicite des progres 
realises par les Etats et les parties concernees dans 
leurs efforts de prevention et d’intervention en cas de 
violence sexuelle, notamment en Republique 
democratique du Congo, au Burundi, au Soudan, au 
Liberia et en Cote d’Ivoire. 

En depit de ces progres, la situation generate 
concernant la violence sexuelle dans les conflits armes 
demeure une preoccupation grave. Dans de nombreuses 
parties du monde, les acteurs etatiques ou non 
continuent de commettre des violations en toute 
impunite. Comme l’indique le rapport du Secretaire 
general, trois facteurs, entre autres, ont contribue a 
exacerber la violence sexuelle. 

Ma delegation voudrait insister avec force aupres 
des chefs civils et militaires pour qu’ils fassent preuve 
de la determination et de la volonte politique de lutter 
contre la violence sexuelle. Tous les engagements et 
promesses doivent etre suivis d’action. Dans la plupart 
des situations de conflit arme, Faeces aux services 
medicaux, psychologiques et de reinsertion 
socioeconomique est inadequat et limite. Les parties au 
conflit ont l’obligation morale, en vertu du droit 
humanitaire international, de satisfaire aux besoins 
elementaires des personnes placees sous leur controle. 
Si elles n’ont pas la volonte ou la capacite de le faire, 
elles doivent autoriser et faciliter 1’intervention des 
organisations intergouvernementales et des 
organisations non gouvernementales aux fins de fournir 


une assistance humanitaire critique, notamment aux 
victimes de la violence sexuelle. 

Les Nations Unies ont un role essentiel a jouer 
s’agissant d’aider les Etats a prevenir la violence 
sexuelle, proteger les individus contre la violence 
sexuelle et en punir les auteurs tout en venant au 
secours des victimes. Actuellement, le systeme des 
Nations Unies intervient a cet egard dans tous ses 
domaines d’activite. Ma delegation apprecie en 
particulier et soutient la vigoureuse campagne de 
plaidoyer et les efforts vers l’unite d’action du systeme 
des Nations Unies conduits sous la direction du 
Secretaire general Ban Ki-moon. Nous reconnaissons 
aussi que de nombreux efforts ont ete accomplis au 
Siege et sur le terrain, comme l’adoption de la 
Campagne des Nations Unies contre la violence 
sexuelle en temps de conflit dans son cadre strategique 
pour la periode 2009-2010; l’approche groupee de 
l’aide humanitaire animee par le Fonds des Nations 
Unies pour la population (FNUAP) et par l’UNICEF; 
et l’appui offert aux Etats par la Commission pour le 
renforcement de la paix s’agissant de reagir a la 
violence sexuelle. 

Ma delegation voudrait insister sur quelques 
domaines ou le systeme des Nations Unies devrait 
redoubler d’efforts afin de faire suffisamment face a la 
violence sexuelle en periode de conflit arme. 

Premierement, il faut introduire plus de cohesion 
entre les missions de maintien de la paix et les equipes 
de pays des Nations Unies afin de degager des priorites 
communes s’agissant de prevenir et reagir a la violence 
sexuelle. En outre, les missions de maintien de la paix, 
les equipes de pays et les gouvernements devraient 
etudier activement la mise en place d’un programme 
conjoint entre le gouvernement du pays concerne et les 
Nations Unies en matiere de violence sexuelle, comme 
cela a ete fait au Liberia. 

Deuxiemement, dans le domaine humanitaire, il 
faut mieux coordonner Faction. L’approche groupee 
sur une base intersectorielle est la bonne approche. Le 
FNUAP et l’UNICEF dirigent ensemble la recherche 
des responsabilites en matiere de violence sexiste. Le 
point essentiel est de savoir si chaque sous-groupe a 
suffisamment d’expertise et de capacite pour traiter de 
la violence sexuelle et pour coordonner son action a sa 
propre echelle, ainsi qu’avec d’autres groupes. Il est 
done necessaire d’urgence de renforcer et regrouper la 
capacite des groupes. 
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Troisiemement, on ne saurait surestimer 
1’importance du role des missions de maintien de la 
paix s’agissant de reagir a la violence sexuelle. A cet 
egard, nous encourageons les envoyes et representants 
speciaux a preter une attention accrue au probleme de 
la violence sexuelle. Des directives concernant 
l’egalite des sexes doivent etre fournies des que 
possible au personnel militaire des operations de 
maintien de la paix afm d’appliquer effectivement la 
resolution 1820 (2008). 

Quatriemement, le nombre de cas de violence 
sexuelle signales est tres inferieur au nombre reel, cela 
sous l’effet de la peur, de la honte ou de l’opprobre, 
tandis que la collecte d’une information exhaustive 
constitue une activite complexe. Afm d’ameliorer la 
collecte des donnees, il faut doter de directives claires 
et soutenir les mission de maintien de la paix et les 
equipes de pays des Nations Unies. En fait, les agences 
des Nations Unies et les organisations qui dispensent 
des services aux survivant(e)s de la violence sexuelle 
devraient etre en mesure de rassembler efficacement 
des donnees. Les membres du personnel des Nations 
Unies qui s’en occupent devraient bien connaitre et 
respecter les normes ethiques et securitaires de 
1’Organisation mondiale de la sante concernant la 
collecte des donnees sur la violence sexuelle. Le 
Representant special pour les enfants et les conflits 
armes, qui a beneficie du recent renforcement du 
mecanisme de la resolution 1612 (2005) sur les enfants 
et les conflits armes, devrait apporter un complement 
de ressources pour la collecte des donnees. II faut 
encourager une etroite cooperation de ce type afm de 
garantir que les resolutions 1612 (2005) et 1820 (2008) 
soient appliquees de maniere a les renforcer 
mutuellement. 

Cinquiemement, le systeme des Nations Unies a 
besoin d’un animateur qui se consacre a la question des 
femmes dans les conflits armes, assumant a travers 
1’ensemble du systeme des Nations Unies la 
responsabilite de renforcer et soutenir l’elan qui pousse 
les Nations Unies a repondre aux besoins et interets des 
femmes dans les situations de conflit arme. C’est 
necessaire, en particulier, pour prevenir et reagir a la 
violence sexuelle, ainsi que pour rationaliser les 
initiatives prises a l’echelle de l’Organisation. Bien 
entendu, nous aurons aussi un vigoureux animateur 
pour les problemes concernant les femmes. Nous 
esperons sincerement que l’accord se fera au cours de 
l’actuelle session afm d’honorer notre engagement 
envers les femmes du monde entier. Toutefois, meme si 


nous parvenons a un consensus, il faudra du temps 
pour que l’accord realise se traduise sur le plan 
operationnel. Nous ne pouvons nous permettre 
d’attendre jusqu’au moment ou une haute personnalite, 
jouissant d’une autorite reconnue a travers l’ensemble 
du systeme des Nations Unies, pourra s’occuper du 
probleme urgent de la violence sexuelle. 

Enfin, nous appuyons la suggestion aux termes de 
laquelle le Secretaire general demandera un rapport de 
suivi comportant une proposition prevoyant un 
mecanisme qui permettra d’agir contre les parties a un 
conflit arme qui ne respectent pas leurs obligations 
decoulant du droit international et contre les auteurs 
d’actes de violence sexuelle. 

En conclusion, ma delegation tient a exhorter 
l’Assemblee generale a prendre une decision de fond 
sur la creation d’une nouvelle entite composite 
specialisee dans l’egalite des sexes, qui puisse aider le 
systeme des Nations Unies et les Etats Membres a 
donner efficacement suite a leur engagement envers les 
femmes, y compris leurs obligations au titre des 
resolution du Conseil de securite sur les femmes, la 
paix et la securite. 

La Republique de Coree attend avec interet des 
resultats concrets bases sur nos debats, aujourd’hui et 
ulterieurement, en vue de mettre fin a la violence 
sexuelle dans les conflits armes. Nous sommes 
pleinement determines a garantir la concretisation de la 
promesse des Nations Unies aux femmes prises dans un 
conflit arme. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant de l’Equateur. 

M. Morejon (Equateur) {parle en espagnol) : Je 
voudrais d’abord vous remercier, Monsieur, d’avoir 
organise cette importante seance pour traiter d’un point 
critique de l’ordre du jour international. 

L’Equateur croit que les Nations Unies ont un 
role fondamental a jouer dans la lutte contre toutes les 
formes de discrimination et de violence a 1’egard des 
femmes. Mon pays est done fermement resolu a 
continuer de soutenir et renforcer cette action et il 
appelle la communaute internationale a grouper ses 
efforts a cette fin. L’Equateur a demontre son 
engagement en ratifiant tous les traites internationaux 
pertinents et en se faisant le cogarant de diverses 
resolutions de l’Assemblee generale sur cette question 
importante et delicate. 
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Le Conseil de securite a fait une importante 
contribution dans son propre domaine de competence 
en adoptant plusieurs resolutions sur la protection des 
civils, en particulier les femmes et les enfants, dans les 
conflits armes, notamment la resolution 1325 (2000), 
qui porte sur la violence sexuelle dans les situations de 
conflit arme. Le 19juin 2008, le Conseil de securite a 
aussi adopte la resolution 1820 (2008), qui souligne le 
role important des femmes dans la prevention et la 
solution des conflits et dans le maintien de la paix, 
aussi bien que la necessite d’inclure la perspective 
d’egalite des sexes dans les operations de maintien de 
la paix, et qui condamne toutes les formes de violence 
sexiste, en particulier le viol et la violence sexuelle. 

L’Equateur a pris dument note du premier rapport 
du Secretaire general (S/2009/362) en application de la 
resolution 1820 (2008). Le rapport met en lumiere les 
efforts des Etats pour eradiquer ce fleau. Mon pays 
estime que, quel que soit l’effet des efforts du 
Secretaire general et du Conseil de securite, il est 
urgent d’instituer une cooperation plus etroite entre les 
organes principaux de l’ONU, prenant en consideration 
le fait que l’Assemblee generate est l’entite universelle 
chargee de mettre en place le cadre normatif qui 
oriente les decisions de tous les Etats. En outre, ma 
delegation pense que l’Assemblee generate devrait 
examiner la question de la violence sexuelle, en 
particulier quand elle est perpetree durant un conflit 
arme de faqon systematique et reguliere, comme on l’a 
fait au cours de sessions anterieures avec l’adoption 
par consensus d’un certain nombre de resolutions qui 
portaient sur l’elimination du viol et des autres formes 
de violence sexuelle dans toutes leurs manifestations. 

L’Equateur pense qu’une entite vouee a l’egalite 
des sexes, renforcee sur les plans financier et 
operationnel, aiderait a faire disparaitre le fleau. Nous 
appelons les Etats a continuer de poursuivre les 
objectifs d’une coherence de Taction des Nations 
Unies a l’echelle du systeme, ce qui ameliorerait 
l’efficacite et l’efficience de l’Organisation sur le 
terrain. 

Un theme aussi delicat que celui que nous 
examinons aujourd’hui, qui doit preoccuper tous les 
pays, merite l’examen large et systematique de 
l’ensemble des Etats Membres. La communaute 
internationale doit associer ses forces pour mettre en 
place des mecanismes qui preteront une assistance 
globale aux victimes de ce fleau et coordonneront les 
efforts faits pour punir les auteurs d’actes de violence 
sexuelle. 


Je tiens pour terminer a reaffirmer la 
determination du Gouvernement et du peuple 
equatoriens a continuer de travailler avec le reste de la 
communaute internationale a eradiquer toutes les 
formes de violence contre les femmes et les filles, en 
particulier la violence sexuelle, dans tous les pays et 
toutes les regions. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Nigeria. 

M mc Ogwu (Nigeria) {parle en anglais) : Je vous 
exprime la gratitude de la delegation du Nigeria, 
Monsieur le President, pour avoir organise cette seance 
capitale sur les femmes, la paix et la securite. Je 
remercie le Secretaire general, M. Ban Ki-moon, pour 
sa lucide et concise declaration liminaire sur son 
rapport (S/2009/362), qui enonce plusieurs idees, 
evaluations et recommandations propres a stimuler la 
reflexion. 

Les deliberations d’aujourd’hui reaffirment notre 
sentiment d’urgence concernant le probleme de la 
violence sexuelle a l’egard des femmes et des filles. 
Ma delegation constate avec inquietude que malgre les 
resolutions 1325 (2000) et 1820 (2008) du Conseil de 
securite, qui ont donne espoir a des millions de femmes 
et de fillettes, le viol et la violence sexuelle non 
seulement se sont repandus, mais sont devenus une 
tactique et une arme de guerre. En fait, ils sont devenus 
systematiques et demeurent largement impunis. 

Je partage neanmoins l’espoir que grace a notre 
volonte et soutien collectifs, nous pourrons mettre fin a 
cette impunite et a ce crime contre l’humanite. A cet 
egard, ma delegation apprecie les recommandations du 
Secretaire general, s’agissant en particulier d’etablir 
des mecanismes controlant l’exercice des 
responsabilites, de faire en sorte que les mandats de 
maintien de la paix portent sur la violence sexuelle et 
de fournir des rapports annuels sur la violence sexiste. 
Ces propositions concretes completent et renforcent la 
mise en oeuvre des engagements en majeure partie non 
remplis pris par les Etats Membres dans les resolutions 
1325 (2000) et 1820 (2008). Concernant le respect de 
ces engagements, j’aimerais faire les observations 
suivantes. 

Premierement, il faut s’en tenir obstinement a la 
politique de tolerance zero, qui appelle a mettre fin a 
l’impunite dans les situations d’apres conflit. On peut y 
parvenir en promouvant les activites et les programmes 
tendant a instaurer une justice transitionnelle en 
matiere d’egalite des sexes, par l’entremise notamment 
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de la Cour penale internationale, du Tribunal penal 
international pour Tex-Yougoslavie, du Tribunal penal 
international pour le Rwanda et des Tribunaux 
speciaux. Les Etats Membres doivent soutenir Taction 
de ces mecanismes afin de promouvoir la justice pour 
les femmes survivantes. Chercher a obtenir justice pour 
les survivantes et punir les auteurs d’actes de violence 
sexuelle delivre un message sans equivoque quant a 
notre determination d’assumer et faire assumer les 
responsabilites. 

Deuxiemement, il est capital que les programmes 
d’appui aux survivantes mettent Taccent sur la 
production d’un revenu, la securite alimentaire et des 
regimes de protection leur permettant de reprendre le 
cours de leur vie. 

Troisiemement, la demande du Secretaire general 
que davantage de femmes soldats soient deployees 
dans les zones de conflit devrait recevoir une reponse 
favorable des Etats Membres. Tout le monde sait 
qu’une unite de police indienne composee 
exclusivement de femmes a obtenu certains resultats 
positifs au Liberia, rendant aux femmes du pays 
confiance en elles-memes a tel point que certaines 
s’engagent maintenant dans les forces armees. 

Quatriemement, il est imperatif de donner une 
formation adequate aux soldats de la paix sur la 
maniere de faire face aux violations des droits de 
1’homme et sur les strategies a suivre avec la violence 
sexiste. Cette formation specialisee doit faire intervenir 
des membres de l’armee, de la police, du systeme 
judiciaire, de la societe civile, des femmes et des 
avocats de Tegalite des sexes. Elle fournira Tensemble 
des savoir-faire necessaires pour identifier les 
problemes relatifs a la violence sexuelle et aux autres 
crimes contre Thumanite. 

Cinquiemement, nous invitons le Secretaire 
general a utiliser les ressources regionales et sous- 
regionales existantes, comme TArchitecture africaine 
de paix et de securite et le systeme d’alerte precoce de 
la Communaute economique des Etats d’Afrique de 
l’Ouest, afin de renforcer les activites visant a proteger 
les femmes dans les situations de conflit sur le 
continent. 

Etant Tun des pays qui fournissent le plus de 
contingents militaires et de police, le Nigeria demeure 
pret a contribuer au renforcement de la paix et a la 
reconstruction d’apres conflit. Le Gouvernement de la 
Republique federate du Nigeria, avec le soutien du 
Gouvernement des Etats-Unis et du Departement des 


operations de maintien de la paix, a etabli cette annee 
meme un centre modele de formation au maintien de la 
paix situe a Jaji, dans l’Etat de Kaduna. Le centre, 
dirige par un officier de haut rang ayant une experience 
etendue du maintien de la paix et de la formation, est 
confu pour developper Taptitude des soldats nigerians 
a gerer la reconstruction d’apres conflit, les violations 
des droits de l’homme et la sensibilisation a Tegalite 
des sexes dans le contexte du maintien de la paix. Nous 
continuerons a communiquer au Conseil des mises a 
jour sur les pratiques optimales et les progres 
accomplis. 

Une fois de plus, nous remercions la delegation 
du Royaume-Uni d’avoir engage ce dialogue et 
presente un tres utile projet de resolution. 

Le President {parte en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de TArgentine. 

M. Argiiello (Argentine) (parle en espagnol) : Je 
voudrais commencer par remercier la presidence 
britannique d’avoir organise ce debat public, qui reftete 
la determination du Conseil de securite d’appliquer 
effectivement la resolution 1820 (2008) pres d’un an 
apres son adoption. 

Il faut repondre avec fermete a la pratique 
continue de la violence sexuelle sous ses diverses 
formes a Tencontre des civils, en particulier des 
femmes et des filles, dans les situations de conflit et 
d’apres conflit. Nous devons mettre fin a Timpunite et 
proteger les victimes dans toutes les situations ou les 
Nations Unies sont presentes. 

En harmonie avec la ferme determination de mon 
pays de lutter contre la violence sexiste, le Congres 
argentin a adopte en mars une loi de protection globale 
afm de prevenir, punir et eliminer la violence a l’egard 
des femmes. Cela recouvre la violence sexuelle, 
notamment le viol dans tous les contextes, par exemple 
le mariage et les autres relations familiales - qu’il y ait 
ou non cohabitation -, aussi bien que la prostitution 
forcee, Texploitation sexuelle, Tesclavage, le 
harcelement sexuel, les sevices sexuels et la traite des 
humains. 

Concernant la formation des forces armees 
argentines, y compris les soldats qui participent aux 
operations de maintien de la paix des Nations Unies, je 
tiens a souligner que tout au long du processus de 
selection du personnel qui sera deploye, il est prete 
attention au Code de conduite des soldats de la paix, 
notamment aux dispositions concernant Texploitation 
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et les sevices sexuels et sexistes, ce qui englobe les 
dispositions et concepts enonces dans les resolutions 
1325 (2000) et 1820 (2008). 

De meme, ces deux resolutions sous-tendent 
l’activite du centre argentin de formation conjointe au 
maintien de la paix, qui depuis quatre ans forme des 
soldats qui seront deployes par les Nations Unies. II 
convient de souligner que le centre national de 
formation est rigoureusement attache aux normes 
internationales de protection des droits de l’homme, et 
tout particulierement aux questions sexospecificiques 
dans le cadre des operations de maintien de la paix, 
ainsi qu’au Code de conduite et aux mesures de 
prevention de l’exploitation et des abus sexuels. Nous 
insistons egalement sur la pleine participation, sur un 
pied d’egalite, des hommes et des femmes dans toutes 
les etapes des processus et initiatives de paix pendant 
les conflits armes, les activites de maintien de la paix 
et la reconstruction. La mise en oeuvre des deux 
resolutions precitees, ainsi que des rapports de l’ONU 
et les enseignements tires de l’experience sont 
systematiquement incorpores au programme du centre 
sur les questions sexospecifiques. 

Cette formation vise non seulement a diffuser ces 
documents et ces resolutions, mais aussi a veiller a ce 
que l’ensemble du personnel connaisse le droit 
applicable et sache quelle conduite est attendue des 
soldats de la paix des Nations Unies dans ce domaine. 
Des cours specifiques sont offerts selon les Modules de 
formation generique de l’ONU et le centre est 
actuellement en train de mettre l’integralite de ses 
programmes a jour pour qu’ils soient conformes aux 
nouveaux modules de formation de l’ONU intitules 
Core Pre-Deployment Training Materials. 

En outre, un systeme de suivi de cette formation 
s’appuyant sur des enquetes et des entretiens a ete mis 
en place et sert de guide et d’appui aux politiques 
nationales. Nous prevoyons egalement de creer un 
systeme d’audit pour evaluer les progres dans 
l’integration d’une demarche soucieuse d’egalite entre 
les sexes. 

En ce qui concerne les sanctions prevues, si un 
militaire argentin deploye dans une operation de 
maintien de la paix vient a etre implique dans une 
affaire de violence sexuelle, des mesures disciplinaires 
sont prises immediatement au sein de l’unite deployee 
sur le theatre d’operations et se traduisent par le retour 
de la personne concernee en Argentine ou se 
poursuivent ensuite les actions disciplinaires. Ces 


actions peuvent donner lieu a des sanctions tres 
severes, y compris le renvoi. II convient de souligner 
qu’a la date d’aujourd’hui, apres 51 annees de presence 
ininterrompue des militaires argentins deployes dans 
diverses operations de maintien de la paix, aucun cas 
de violence ou d’abus sexuel n’a ete signale dans le 
contexte de la participation argentine aux missions de 
maintien de la paix. 

Les informations qui nous parviennent du terrain 
continuent de montrer que la violence sexuelle est 
utilisee comme arme politique ou militaire dans 
plusieurs conflits en cours. La violence sexuelle 
comme tactique de guerre est totalement interdite. Le 
recours systematique et generalise a la violence 
sexuelle constitue une grave violation du droit 
international, comme le stipulent le Statut de Rome de 
la Cour penale internationale et les Conventions de 
Geneve et leurs protocoles additionnels. Une large 
place a ete faite a cette question dans la premiere 
affaire soumise a la Cour, ce qui nous amene a reflechir 
non seulement au degre de generalisation de cette 
pratique aberrante dans les conflits, mais aussi a 
Timportance de sanctions efficaces pour mettre fin a 
l’impunite et empecher que de telles situations ne se 
reproduisent a l’avenir. 

Face a ces realites, TArgentine est convaincue 
qu’il est indispensable d’adopter des mesures efficaces 
pour prevenir et combattre la violence sexuelle contre 
les populations civiles, ce qui contribuerait 
considerablement au maintien de la paix et de la 
securite internationales. 

L’Argentine espere que les decisions que le 
Conseil adoptera a cet egard integreront fermement 
deux axes, a savoir le plein respect des droits 
fondamentaux des victimes et la fin de l’impunite pour 
les auteurs de tels crimes. A cet egard, nous saluons et 
appuyons les conclusions et recommandations du 
rapport du Secretaire general. Nous esperons que le 
Conseil prendra des mesures concretes dans une 
resolution future pour faire en sorte que chaque mandat 
de renouvellement d’une mission de maintien de la 
paix tienne compte de ces situations, que des 
mecanismes efficaces soient mis en place pour garantir 
la conduite et la coherence de la riposte, et qu’a tous 
les niveaux, les actions futures du Conseil reposent sur 
des bases solides, notamment la collecte 
d’informations, la sensibilisation, l’analyse technique 
des choix possibles et les pratiques optimales. 
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Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant des Pays-Bas. 

M. de Klerk (Pays-Bas) {parle en anglais) : Je 
voudrais remercier sincerement le Royaume-Uni de 
celebrer le premier anniversaire de 1’adoption par le 
Conseil de securite de la resolution 1820 (2008) sur la 
violence sexuelle dans les conflits, en organisant un 
debat public, au cours duquel tous les Etats Membres 
de l’Organisation ont la possibilite d’aborder un sujet 
qui merite la pleine attention de chacun. 

Je voudrais tout d’abord souscrire a la declaration 
faite par le representant de la Suede au nom de l’Union 
europeenne. 

Les Pays-Bas se sont felicites haut et fort de 
l’adoption unanime de la resolution 1820 (2008) par le 
Conseil l’annee derniere. Au cours du debat public qui 
avait eu lieu alors (voir S/PV.5916), j’avais exprime 
l’espoir que le rapport du Secretaire general donne lieu 
a la mise en place d’un processus approprie de suivi 
par le Conseil et permette de trouver les moyens 
d’ameliorer la coordination des activites des Nations 
Unies sur le terrain. J’avais egalement insiste sur 
1’importance d’assurer un suivi des initiatives prises 
par les parties a un conflit afin de s’acquitter de leurs 
responsabilites. 

Un an apres l’adoption de la resolution 
1820 (2008) et pres de neuf annees apres celle de la 
resolution 1325 (2000), il nous faut admettre que nous 
devons redoubler d’efforts pour mettre un terme a la 
violence sexuelle et garantir un suivi veritable et 
concret de ces resolutions. 

Le rapport du Secretaire general (S/2009/362) 
affirme a juste titre qu’il appartient aux Etats Membres, 
au systeme des Nations Unies et a la societe civile de 
relever ce defi. Apres avoir elabore un plan d’action 
national concernant la resolution 1325 (2000) il y a un 
an et demi, les Ministeres des affaires etrangeres, de la 
defense et de l’interieur des Pays-Bas et 
15 organisations de la societe civile s’emploient 
desormais, aux niveaux national et international, a 
atteindre nos objectifs communs, visant notamment a 
garantir la bonne integration des questions 
sexospecifiques aux activites des forces armees, a 
ameliorer l’acces a la justice pour les victimes de la 
violence sexuelle, a instaurer des communautes ou 
regne une tolerance zero, et a accroitre le role actif des 
femmes dans l’edification de l’Etat dans des pays 
comme 1’Afghanistan, le Burundi, le Soudan et la 
Republique democratique du Congo. 


Nous saluons le travail important realise par la 
Campagne des Nations Unies contre la violence 
sexuelle en temps de conflit et nous nous felicitons des 
efforts deployes actuellement par l’ensemble du 
systeme des Nations Unies pour ameliorer la 
coordination des activites sur le terrain. Toutefois, il 
convient de renforcer encore la coordination aussi bien 
dans les domaines de l’etat de droit et de l’aide aux 
survivants de la violence sexuelle qu’en matiere de 
collecte de donnees fiables. Bien que nous ayons 
pleinement conscience des difficultes auxquelles se 
heurtent la collecte des donnees et l’etablissement de 
rapports dans les environnements fragiles et souvent 
instables qui caracterisent les situations de conflit ou 
d’apres conflit, nous estimons qu’il est essentiel de 
pouvoir collecter en toute securite et en toute 
confidentialite des informations pour garantir une 
riposte appropriee et coherente des Etats et du systeme 
des Nations Unies. A cet egard, je voudrais egalement 
souligner le role important que les organisations de la 
societe civile peuvent jouer dans ce domaine et la 
necessity de les associer aux efforts des Etats et du 
systeme des Nations Unies. 

Je voudrais mettre en avant plusieurs mesures 
concretes qui nous semblent cruciales pour garantir le 
suivi des engagements pris dans le cadre de la 
resolution 1820 (2008) du Conseil de securite. 
Premierement, les Pays-Bas voudraient insister sur le 
fait que toutes les parties a un conflit, y compris les 
acteurs etatiques, ont la responsabilite de proteger les 
civils conformement au droit international, au droit 
international humanitaire et au droit des droits de 
l’homme. Cela suppose l’engagement et l’action des 
dirigeants civils et militaires, qui doivent user de leur 
autorite pour prevenir les crimes sexuels et signaler et 
punir tous les individus qui commettent de tels crimes. 
Dans ce contexte, nous considerons que les enquetes 
sur les forces armees et de securite, les patrouilles 
mixtes pour proteger les civils, l’obligation d’enqueter 
pour les commandants, et les codes de conduite 
executoires sont des mesures qui pourraient renforcer 
considerablement les politiques de prevention. 

Deuxiemement, nous saluons les efforts du 
systeme des Nations Unies pour faire en sorte que les 
negociations et les accords de paix contribuent a 
prevenir la violence sexuelle et a y remedier. Nous 
encourageons vivement des efforts accrus en la 
matiere. Nous voulons aussi souligner le role que le 
Conseil de securite et le Secretariat peuvent jouer afin 
de garantir l’integration explicite des engagements pris 
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dans les resolutions 1325 (2000) et 1820 (2008) aux 
mandats des mediateurs, envoyes speciaux et 
representants speciaux nommes par l’ONU, et de 
suivre la realisation de ces engagements. 

Je voudrais a present aborder certaines des 
recommandations contenues dans le rapport du 
Secretaire general. 

Nous nous felicitons de la recommandation 
tendant a ce que le Conseil constitue une commission 
d’enquete qui aura pour mandat de mener des 
investigations et de faire rapport sur les violations du 
droit international humanitaire et de celui des droits de 
l’homme. Nous nous felicitons egalement de la 
recommandation tendant a ce que l’on veille a ce que le 
Groupe d’experts du Conseil de securite sur la 
protection des civils et le Comite des sanctions soient 
dument mandates pour traiter de la violence sexuelle. 

A cet egard, nous considerons l’adoption recente 
de la resolution 1882 (2009) comme une avancee 
essentielle, etant donne qu’elle prevoit que le meurtre 
et la mutilation d’enfants, ainsi que le viol et autres 
formes de violence sexuelle perpetres a l’encontre 
d’enfants dans des situations de conflits armes, soient 
integres dans les activites de surveillance du Groupe de 
travail du Conseil sur les enfants et les conflits armes. 

En outre, nous attendons avec interet de recevoir 
la proposition du Secretaire general relative a un 
mecanisme ou a une procedure appropries que l’on 
pourrait utiliser pour examiner les informations sur les 
mesures prises par les parties a un conflit arme pour 
honorer leurs obligations et poursuivre les auteurs de 
violence sexuelle, ainsi que pour decider de la suite a 
donner a ces informations. 

Enfin, nous prenons note de ce que le Secretaire 
general examine s’il est souhaitable de nommer un haut 
fonctionnaire charge des actions de prevention et 
d’intervention en cas de violence sexuelle dans tout le 
systeme des Nations Unies. En effet, il est necessaire 
de porter une attention structurelle a cette question. Les 
actions de prevention et d’intervention en cas de 
violence sexuelle doivent faire partie integrante du 
maintien de la paix et de la consolidation de la paix. A 
cet egard, nous voudrions souligner l’importance d’une 
decision de la part des Etats Membres, en septembre, 
en vue de la creation d’une entite dynamique, 
coordonnee et coherente de l’ONU chargee de la 
question de l’egalite des sexes, et dirigee par un 
secretaire general adjoint. 


Pour terminer, j’appelle tous les membres du 
Conseil de securite a adopter une resolution forte et 
pragmatique qui contribue a une reponse internationale 
coordonnee, systematique et coherente face a ces 
crimes odieux. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Belgique. 

M. Leroy (Belgique) : La Belgique se joint sans 
reserve a la declaration faite par la Suede au nom de 
l’Union europeenne et elle tient a exprimer ses 
remerciements au Secretaire general pour son rapport 
(S/2009/362) sur la mise en oeuvre de la resolution 
1820 (2008) du Conseil de securite. 

II y a un an de cela, le Conseil de securite a fait 
un pas important dans la lutte contre les violences 
sexuelles en adoptant la resolution 1820 (2008). La 
Belgique estime qu’il est aujourd’hui urgent de passer 
a la vitesse superieure. La situation sur le terrain 
semble, en effet, loin de s’ameliorer et les interventions 
de la communaute internationale restent encore 
beaucoup trop sporadiques. 

Notre but devrait etre d’agir en amont, plutot que 
de reagir a posteriori, lorsqu’il est deja trop tard pour 
des dizaines de milliers de femmes et d’enfants 
victimes de ces crimes. Pour ce faire, nous devons 
mettre en place de maniere prioritaire un plan d’action 
global, qui vise bien entendu a mettre un terme a ces 
violences insupportables la ou elles se deroulent, mais 
aussi et surtout, a renforcer une fois pour toute la 
capacite des Etats a prevenir ces violences pour le 
futur. Car seul le renforcement des capacites nationales 
peut permettre aux Etats d’exercer leur propre 
responsabilite de prevenir ces crimes. 

La situation en Republique democratique du 
Congo doit a cet egard nous servir a la fois 
d’avertissement et d’exemple. Si l’on peut parler 
aujourd’hui de veritable catastrophe humaine en 
Republique democratique du Congo, et en particulier 
dans la region des Kivus, l’adoption recente par l’ONU 
d’une strategic globale de lutte contre la violence 
sexuelle en Republique democratique du Congo 
represente une lueur d’espoir pour le futur. La Belgique 
fera tout son possible afm de garantir que la 
communaute internationale fasse preuve de la 
determination necessaire a ce que cette strategie porte 
ses fruits. 

Le rapport du Secretaire general offre de 
nombreuses pistes interessantes pour le futur, et la 
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Belgique voudrait revenir sur certaines de celles-ci en 
particulier. 

On n’insistera jamais assez sur l’importance de la 
lutte contre Fimpunite en matiere de crimes sexuels. 
L’ imp unite non seulement constitue le terreau sur 
lequel la violence se developpe et se reproduit, mais 
elle sape egalement les fondations de tout effort de 
reconstruction et de redeveloppement. Comme la 
jurisprudence du Tribunal special pour la Sierra Leone 
et des Tribunaux pour l’ex-Yougoslavie et le Rwanda 
l’a demontre, les juridictions penales internationales 
ont un role important a jouer en matiere de lutte contre 
les crimes sexuels. La Belgique accueille des lors tres 
favorablement la nomination d’une conseillere speciale 
pour la parite des sexes par la Cour penale 
internationale. 

Les poursuites internationales ne sauraient 
neanmoins suffire. II nous faut, au contraire, multiplier 
les initiatives visant a renforcer l’etat de droit, les 
institutions judiciaires, mais aussi les systemes 
penitentiaries, dans les pays qui en ont le plus besoin, 
afin de leur permettre d’exercer la justice au niveau 
local. Ces pays doivent etre en mesure d’exercer une 
justice impartiale et de poursuivre tous les coupables, 
meme lorsqu’ils sont des agents de l’Etat. 

La semaine derniere, nous avons appris la 
condamnation par la cour militaire du Nord-Kivu de 
trois officiers appartenant aux forces regulieres de la 
Republique democratique du Congo pour crimes contre 
l’humanite, en ce compris pour le viol de plusieurs 
jeunes filles. De tels exemples doivent etre encourages 
et devenir la regie. 

Si punir les auteurs de crimes sexuels est une 
chose, assister les victimes en est une autre. La lutte 
contre Fimpunite doit s’accompagner de programmes 
visant a gerer les consequences individuelles et 
societales de ces crimes a court, moyen, mais aussi a 
long terme. Le travail effectue par la Commission de 
consolidation de la paix dans sa formation pour la 
Republique centrafricaine constitue un bon exemple 
d’integration des questions de parite de sexe et de 
violence sexuelle dans un programme de 
reconstruction. Ce type d’effort doit etre generalise. 

La Belgique apprecie a ce sujet l’idee du 
Secretaire general de confier a un fonctionnaire de haut 
niveau la responsabilite de la reponse onusienne au 
probleme des violences sexuelles. Nous pensons 
cependant qu’il convient d’aller plus loin et appelons 
de nos vceux la creation d’un poste de mediatrice pour 


la question « femmes, paix et securite ». Le role de 
cette mediatrice serait de veiller a ce que les femmes 
soient systematiquement associees aux processus de 
negociation de paix et que la sexospecificite, y compris 
la problematique des violences sexuelles, soit prise en 
compte dans l’ensemble des activites onusiennes de 
maintien de la paix et de reconstruction. 

Pour que notre organisation puisse lutter de la 
maniere la plus efficace possible contre le fleau de la 
violence sexuelle, il faut encore garantir la qualite de 
Finformation dont elle dispose. La Belgique soutient 
des lors les propositions faites par le Secretaire general 
et visant a ameliorer la collecte et la coordination des 
donnees en impliquant tous les acteurs sur le terrain, 
mais aussi a Geneve et New York. La Belgique soutient 
egalement la creation d’un mecanisme de suivi au sein 
du Conseil de securite afin que cette information puisse 
etre mise a profit. 

L’adoption cette semaine de la resolution 
1882 (2009), qui inclut les violences sexuelles comme 
declencheur pour le mecanisme de suivi du Conseil sur 
les enfants dans les conflits armes, est un pas dans 
cette direction dont la Belgique se rejouit. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Sierra 
Leone. 

M. Touray (Sierra Leone) (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord exprimer ma satisfaction et ma 
gratitude pour l’occasion qui m’est donnee de 
participer a ce debat public sur l’utilisation de la 
violence sexuelle au cours et au lendemain des conflits 
armes. 

Je voudrais aussi vous feliciter sincerement, 
Monsieur le President, pour votre accession a la 
presidence du Conseil de securite pour le mois d’aout 
et vous souhaiter plein succes dans ces fonctions. Mes 
remerciements et ma gratitude vont egalement aux 
membres du Conseil pour avoir adopte a l’unanimite la 
resolution 1820 (2008), qui prevoyait la soumission du 
rapport dont nous debattons aujourd’hui, ainsi que la 
resolution 1325 (2000), qui Fa precedee. 

En outre, je tiens a remercier le Secretaire general 
de son rapport tres instructif et eclaire (S/2009/362) et 
a indiquer que ma delegation appuie pleinement ce 
document et les recommandations qu’il adresse au 
Conseil. De plus, je manquerais a mes devoirs si 
j’oubliais de feliciter le Departement des operations de 
maintien de la paix, les organismes specialises et les 
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fonds et programmes des Nations Unies, notamment la 
Campagne des Nations Unies contre la violence 
sexuelle en temps de conflit, et toutes les autres parties 
qui ont contribue par leurs efforts concertes a 
1’elaboration de ce rapport. 

Le Secretaire general, dans le rapport a l’examen, 
insiste sur la necessite de mettre en oeuvre la resolution 
1820 (2008) dans le contexte des situations dont le 
Conseil est saisi, y compris la situation en Sierra 
Leone. II decrit egalement les principales difficultes 
qui subsistent et souligne la necessite de s’y attaquer 
d’urgence si l’on veut realiser des progres pour 
endiguer la violence sexuelle. II precise aussi les 
responsabilites qui incombent aux Etats et aux autres 
parties en matiere de violence sexuelle en temps de 
conflit et au lendemain des conflits, et detaille les 
efforts deployes par l’ONU pour prevenir et combattre 
la violence sexuelle. 

La Sierra Leone a connu l’un des conflits les plus 
violents et les plus sanglants des annees 90, au cours 
duquel des massacres ont ete perpetres, des membres 
ont ete mutiles, coupes et amputes a coup de hache, des 
civils ont ete pris pour cibles et terrorises dans le cadre 
d’une tactique de guerre deliberee, leurs biens ont ete 
pilles et mis a sac, et nos femmes ont ete victimes de 
violations odieuses et repugnantes de leurs droits 
fondamentaux, dont entre autres le viol, 1’enlevement, 
le viol collectif, l’esclavage sexuel, le mariage force et 
meme le travail et la conscription forces. 

Toutefois, avec l’aide de la communaute 
internationale, de nos partenaires bilateraux et des 
organisations regionales et sous-regionales, le pays 
progresse plutot rapidement, compte tenu de ces 
evenements, vers la stabilite et la paix. Cela ne veut 
pas dire cependant que les sequelles du passe ont 
defmitivement disparu, car certaines d’entre elles, bien 
que peu nombreuses, ont persiste meme une fois la 
guerre terminee, et la violence sexiste dans le milieu 
familial n’est pas inhabituelle. 

Dans mon pays, nous avons accompli beaucoup 
grace aux mesures prises pour prevenir la violence 
sexuelle et proteger les civils, lutter contre l’impunite 
pour les actes de violence sexuelle, combattre la 
discrimination a l’encontre de nos femmes et de nos 
filles et fournir une aide, des recours et une reparation 
aux victimes de la violence sexuelle. 

En tant qu’Etat partie aux instruments 
internationaux relatifs aux droits de l’homme 
pertinents en la matiere, nous sommes parfaitement 


conscients des obligations qui nous incombent, en 
vertu du droit international, du droit international 
humanitaire et des resolutions pertinentes du Conseil, 
de proteger nos femmes et nos filles de toutes les 
formes de violence, de punir les auteurs de tels actes et 
de fournir une reparation aux victimes. A cet egard, la 
Sierra Leone a manifeste une volonte politique et un 
effort sinceres de satisfaire les besoins et les interets 
des femmes et des filles et a pris les mesures 
appropriees pour s’attaquer au probleme de la violence 
sexiste, notamment les mesures suivantes. 

Premierement, l’Accord de paix de Lome, qui a 
mis fin aux hostilites et a ouvert la voie de la paix, a 
constitue un effort majeur pour veiller a ce que les 
negociations et leurs resultats contribuent a prevenir et 
combattre la violence sexuelle. II a accorde une 
attention toute particuliere aux besoins des femmes et a 
la necessite de les faire acceder a des postes de 
decision strategiques afin qu’elles puissent jouer un 
role central dans le processus de reconstruction du 
pays. 

Deuxiemement, le rapport de la Commission 
Verite et reconciliation a mis en lumiere le sort 
tragique qui a ete celui des femmes pendant le conflit. 
II a recommande que les femmes soient representees a 
hauteur de 30 % dans le processus de prise de 
decisions, et que des reparations soient accordees aux 
victimes de la violence sexuelle. 

Troisiemement, le Tribunal special pour la Sierra 
Leone a ete cree afin de prouver qu’il ne saurait y avoir 
d’impunite pour ceux qui ont commis des crimes 
contre les femmes et pour lutter contre ces actes 
odieux, notamment la violence sexuelle contre les 
femmes, commis pendant la guerre, qu’elles qu’aient 
ete les promesses d’amnistie faites aux coupables. 

Quatriemement, trois lois ont ete adoptees sur 
l’egalite des sexes, visant a consolider les droits de la 
femme et a enrayer la violence sexuelle et familiale. 
Ces lois sur l’egalite des sexes ont modernise la 
legislation contre le viol, y compris le viol conjugal, 
penalise la violence familiale et fourni une protection 
aux victimes, en particulier les femmes vivant dans les 
zones rurales. Desormais, le fait de battre son epouse 
constitue un debt, les femmes peuvent etre 
proprietaries et la pratique de forcer les jeunes filles au 
mariage tombe peu a peu dans le passe. 

Cinquiemement, la Convention sur l’elimination 
de toutes les formes de discrimination a l’egard des 
femmes, instrument international relatif aux droits de 
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l’homme fondamental en matiere de discrimination a 
l’egard des femmes, et la Convention relative aux 
droits de 1’enfant ont ete ratifiees. 

Sixiemement, nous avons approuve et mis en 
oeuvre les resolutions pertinentes en la matiere, telles 
les resolutions 1325 (2000) et 1820 (2008), notamment 
en creant dans toutes nos prefectures de police, des 
unites chargees specifiquement de traiter des cas de 
violence sexiste. Bien que disposant de peu de 
ressources et d’un personnel insuffisant, ces unites sont 
tres sollicitees. 

Septiemement, une politique nationale sur 
1’amelioration de la condition de la femme grace a 
l’integration dans tous les domaines d’une demarche 
soucieuse d’egalite entre les sexes a ete adoptee en 
2001 . 

Huitiemement, un Ministere de la condition de la 
femme, bien que disposant lui aussi de maigres 
ressources, a ete cree. 

Neuviemement, en 2008, le Ministere de la 
protection sociale, des questions de parite entre les 
sexes et de l’enfance a cree un comite national 
rassemblant tous les organismes ceuvrant contre la 
violence sexiste, notamment l’UNICEF, le Rainbow 
Clinic Centre, dispensaire de soins et d’assistance pour 
les femmes violees ou battues, et d’autres organisations 
non gouvernementales afin de garantir la bonne 
coordination des efforts. Depuis sa creation, le comite 
a ete tres utile pour faciliter le renvoi des cas de 
violence sexuelle a la police, a des juristes et a des 
medecins, ainsi qu’a des conseillers sociaux et a des 
travailleurs de la sante formes a cet effet afm qu’ils 
soient evalues et donnent lieu a des poursuites 
judiciaires. 

Dixiemement, des structures ont ete mises en 
place pour offrir recours et reparation aux victimes de 
la violence sexuelle. Le processus d’identification, de 
recensement et d’inscription sur une liste des victimes 
est actuellement en cours. 

Onziemement, un programme de discrimination 
positive a ete adopte en faveur de l’education des 
filles. L’objectif est d’autonomiser nos femmes et nos 
filles afm qu’elles deviennent des partenaires efficaces 
pour lutter contre les pratiques discriminatoires, 
qu’elles participent davantage a la prise de decisions, a 
la prevention des conflits et aux processus de 
consolidation de la paix, et que leur condition au sein 
de la societe soit ainsi amelioree. 


Douziemement, la Commission des droits de 
l’homme a ete mise en place pour signaler, surveiller et 
regler les problemes et les violations en matiere de 
droits de l’homme. 

Treiziemement, la Commission de revision de la 
Constitution de la Sierra Leone a ete creee et chargee 
d’examiner les dispositions discriminatoires figurant 
dans la Constitution, en particulier celles qui entrainent 
une discrimination a l’egard des femmes ou fondee sur 
le sexe. 

Enfin, l’enrolement respectueux de la difference 
entre les sexes dans le secteur de la securite et au sein 
du personnel de la police, de l’armee et des prisons est 
devenu une question de politique gouvernementale. 

Aussi louables que semblent etre ces avancees, il 
faut une plus grande marge de manoeuvre politique 
pour articuler les aspirations des femmes et contenir la 
violence sexuelle dans toutes ses ramifications, 
notamment dans le contexte des dimensions culturelles 
des questions qui touchent les femmes et de revolution 
des pratiques enracinees dans la culture. 

Sept ans a peine apres la fin de la guerre civile en 
Sierra Leone et presque 10 ans apres l’adoption de la 
resolution 1325 (2000), il est encore necessaire d’agir 
davantage pour ameliorer nos resultats en matiere de 
violence sexiste. L’obtention de resultats satisfaisants 
est limitee en grande partie par l’insuffisance des 
ressources necessaires plutot que par un manque de 
volonte politique. Nous avons encore besoin de l’aide 
et de l’appui sans faille de la communaute 
internationale pour appliquer pleinement les 
dispositions des resolutions 1325 (2000) et 
1820 (2008). 

Il faut encore faire davantage dans le domaine de 
l’aide internationale et de l’appui aux Etats, notamment 
aux Etats fragiles comme le notre qui sortent d’un 
conflit, afm de leur permettre de remplir toutes les 
obligations imposees par ces resolutions pour prevenir 
la violence sexiste et y faire face. 

De plus, d’un point de vue international, il est 
important que la prevention de la violence sexuelle et 
la lutte contre celle-ci soient clairement et 
specifiquement prises en compte dans les mandats des 
operations de maintien de la paix et les directives de 
mission, et que le personnel recrute pour les operations 
de maintien de la paix et les unites soit qualifie pour 
traiter la violence sexuelle. Il est aussi extremement 
necessaire d’ameliorer la collecte des informations sur 


09-44987 


21 



S/PV.6180 (Resumption 1) 


la violence sexuelle et de garantir l’exercice des 
responsabilites. 

Beaucoup mettent la main a la pate. Le 
Programme des Nations Unies pour le developpement, 
le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les 
refugies, le Fonds de developpement des Nations Unies 
pour la femme (UNIFEM), le Fonds des Nations Unies 
pour l’enfance (UNICEF) et le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires sont tous 
impliques a leur maniere dans le processus, outre des 
coordonnateurs de mission de haut rang composes de 
Representants speciaux adjoints du Secretaire general, 
des Coordonnateurs de Faction humanitaire et des 
Coordonnateurs residents. Comme dit le proverbe, trop 
de cuisiniers gatent la sauce, et le besoin d’une 
coordination efficace se fait toujours sentir. 

Par consequent, la delegation sierra-leonaise 
appuie l’appel a la nomination d’un Representant 
special du Secretaire general pour les femmes et la paix 
et la securite, appel lance tres recemment lors du 
Colloque international sur l’autonomisation des 
femmes, le developpement du leadership, la paix et la 
securite, organise en mars 2009 par les Presidentes des 
Republiques du Liberia et de la Finlande. II guidera la 
coordination d’une reponse a l’echelle du systeme face 
a la violence sexuelle dans les conflits armes, 
notamment dans les domaines de l’aide humanitaire, de 
la collecte de donnees et de l’etablissement de rapports 
sur la violence sexuelle, et de la gestion de 
Finformation. Selon ma delegation, non seulement cela 
renforcera la reponse multisectorielle de l’ONU face a 
la violence sexiste, mais cela aidera grandement a en 
combler les lacunes. Cela pourra egalement permettre 
et orienter la comprehension du probleme et F adoption 
de strategies efficaces pour renforcer le role de l’ONU 
en matiere de violence sexiste, de collecte de donnees 
et d’autres sujets connexes. 

Je ne peux pas achever ma declaration sans 
profiter de l’occasion pour remercier le Bureau integre 
des Nations Unies pour la consolidation de la paix en 
Sierra Leone, creation du Conseil de securite et de 
FAssemblee generale qui a ete incorporee a notre 
architecture de consolidation de la paix, pour le role 
moteur qu’il a joue en veillant a ce que les incidents 
qui ont eu lieu a Freetown les 13 et 16 mars ne 
s’aggravent pas au point de troubler la paix cherement 
acquise que nous avons tous oeuvre inlassablement a 
preserver. Je dois aussi saluer la recente intervention de 
FUNIFEM qui a facilite la prestation de services de 
protection aux victimes et aux temoins pour la 


commission d’enquete du juge Bankole Thompson, 
creee par S. E. le President Ernest Bai Koroma pour 
enqueter sur les accusations de viols et d’actes de 
violence sexuelle survenus pendant les affrontements 
politiques de mars dernier. 

Le Secretaire general declare dans son rapport 
qu’ 

« en matiere de violence sexuelle, on ne saurait 
escompter la paix sans la justice, la reparation 
sans la prise de conscience et le developpement 
durable sans la reconnaissance pratique des droits 
de ceux qui ont ete victimes de la violence 
sexuelle ou risquent de l’etre. » ( S/2009/362, 
par. 58) 

Cela ne pourrait etre plus vrai en Sierra Leone. 

Enfin, le leadership du Conseil de securite 
s’agissant de controler la violence sexuelle a ete 
inestimable et merite des eloges. Ce role moteur 
continu est primordial si l’on doit continuer de 
progresser dans cette entreprise. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Flslande. 

M. Jonasson (Islande) {parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir convoque ce debat public et 
remercier le Secretaire general pour son rapport 
approfondi (S/2009/362). L’lslande souscrit aux 
recommandations enoncees par le Secretaire general 
dans son rapport sur la maniere de mieux appliquer la 
resolution 1820 (2008). 

La communaute internationale a la responsabilite 
de proteger les civils contre le recours generalise et 
systematique a la violence sexuelle comme tactique de 
guerre. Tandis que les Etats en assument la 
responsabilite principale, la communaute internationale 
a egalement une obligation d’aide envers les Etats qui 
seraient incapables d’assumer cette responsabilite. 

Pour s’attaquer au probleme du recours delibere a 
la violence sexuelle, il est essentiel d’en comprendre la 
nature et la portee. Un mecanisme efficace de 
surveillance et de communication d’informations est 
crucial pour garantir la mise en oeuvre reussie de la 
resolution 1820 (2008). II faut etablir des synergies 
utiles entre les mecanismes de surveillance et de 
responsabilisation crees en vertu des resolutions 
1612 (2005) et 1820 (2008). 
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En outre, les activites destinees a faire face a la 
violence sexuelle, comme stipule dans la resolution 
1820 (2008), tireraient profit d’une cooperation accrue 
entre les acteurs des Nations Unies ceuvrant dans les 
domaines du maintien de la paix, du developpement et 
des droits de l’homme, notamment en matiere d’egalite 
entre les sexes et de condition de la femme. En 
promouvant l’egalite entre les sexes et 
l’autonomisation des femmes dans les politiques de 
developpement nationales et internationales, ainsi que 
dans les processus de paix comme stipule dans la 
resolution 1325 (2000), la communaute internationale 
peut efficacement reduire le recours a la violence 
sexuelle comme tactique de guerre. 

L’ONU doit montrer l’exemple. Les soldats de la 
paix des Nations Unies doivent recevoir une formation 
adaptee. Ils ne doivent pas trahir la confiance que nous 
avons placee en eux en commettant des actes de 
violence aveugle. Les pays fournisseurs de contingents 
doivent prendre des mesures appropriees. 

Enfin, tant que l’impunite pour actes de violence 
sexuelle se poursuivra, ces crimes seront difficiles a 
eliminer. Pour mettre fin efficacement a l’impunite, 
une vaste serie d’actions est necessaire. Au niveau 
national, il faut mener des reformes urgentes, tant 
juridiques que du systeme judiciaire, pour punir les 
coupables. Cela exige une cooperation et une aide 
actives de la part de la communaute internationale. En 
outre, le Conseil de securite doit faire usage de toutes 
les mesures dont il dispose, notamment s’agissant des 
auteurs de violations repetees. Nous encourageons le 
Conseil a veiller a ce que les crimes de violence 
sexuelle soient pris en consideration dans le travail de 
ses comites des sanctions et a faire usage de ses outils 
les plus performants, y compris les sanctions ciblees, 
selon le cas, pour ces crimes. 

Pour terminer, ma delegation se felicite des 
rapports annuels du Secretaire general sur les progres 
et la mise en oeuvre de la resolution 1820 (2008). 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Afghanistan. 

M. Tanin (Afghanistan) {parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord vous feliciter, Monsieur le 
President, pour votre accession a la presidence du 
Conseil pour le mois d’aout et vous remercier d’avoir 
convoque le present debat sur cette question 
essentielle. Je voudrais egalement saluer le rapport du 
Secretaire general (S/2009/362) sur la violence 
sexuelle dans les situations de conflit arme, qui reflete 


a la fois l’ampleur choquante et les effets devastateurs 
de ce probleme. 

L’Afghanistan demeure pleinement attache a la 
mise en oeuvre des resolutions 1325 (2000) et 
1820 (2008) sur les droits des femmes dans les 
situations de conflit. Il apparait aujourd’hui clairement 
que l’absence d’un Etat stable et sur entraine souvent 
des violations persistantes des droits de l’homme, y 
compris des droits de la femme. L’insecurity permet a 
l’extremisme de se propager et fait qu’il est tres 
difficile pour les gouvernements et les organisations 
internationales de fournir aux citoyens les services les 
plus elementaires. Le manque de ressources et de 
moyens limite la capacite des gouvernements 
d’instaurer veritablement des mecanismes legislates et 
judiciaires efficaces en matiere de protection. Sans la 
participation egale de la moitie de notre population a la 
vie sociale, economique et politique de nos societes, 
nos nations sont profondement affaiblies et nos 
enfants, nos economies et meme la stability de nos 
pays en patissent. 

Il y a huit ans a peine, sous le regime brutal des 
Taliban, l’Afghanistan ne comptait aucune disposition 
en faveur de la protection des femmes et des droits de 
l’homme. Toutefois, en depit de difficultes persistantes, 
nous avons aujourd’hui accompli des progres 
importants, en particulier dans le secteur de Teducation 
et des soins de sante. Les questions relatives aux 
femmes sont prises en compte a chaque etape du 
processus de stabilisation nationale et dans nos 
strategies nationales, comme la Strategic nationale de 
developpement de l’Afghanistan. L’Afghanistan s’est 
dote des mecanismes legislates et judiciaires lui 
permettant de reussir. Nous sommes egalement partie 
aux mecanismes internationaux pertinents, y compris la 
Convention sur T elimination de toutes les formes de 
discrimination a l’egard des femmes. Cependant, 
l’appui constant de la communaute internationale aux 
efforts afghans demeure absolument necessaire, tant 
pour encourager les efforts fournis a la base par nos 
citoyens pour s’en sortir, que pour soutenir les 
initiatives du Gouvernement central. Nous sommes 
sortis de l’obscurite d’un long cauchemar national, 
mais il nous reste encore beaucoup a faire. 

Au cours des 30 dernieres annees, les Afghans 
ont ete victimes d’une violence d’une ampleur 
quasiment sans precedent. La persistance de la 
pauvrete et d’autres symptomes du conflit a touche de 
maniere disproportionnee les femmes, et dans les 
annees 90, au cours d’une guerre intestine sanglante, la 
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violence physique et psychologique s’est pour la 
premiere fois accompagnee d’abus sexuels odieux. 

Les cicatrices de ces abus perdurent aujourd’hui 
encore. Les femmes en Afghanistan continuent d’etre 
victimes non seulement de la violence sexuelle, mais 
aussi de la discrimination et de l’oppression sexuelles, 
causees et exacerbees par l’insecurite persistante et par 
les activites terroristes des Taliban et d’Al-Qaida. Dans 
certaines regions particulierement instables du pays, ou 
les Taliban sont toujours actifs et ou l’etat de droit 
n’est pas encore fort, les femmes qui essayent de 
travailler ou d’occuper une fonction officielle font 
l’objet d’abus, de menaces ou degressions physiques. 
D’autres femmes voient leurs droits bafoues et sont 
contraintes au mariage et a d’autres situations 
d’exploitation. Meme dans les regions qui sont a l’abri 
de la menace des Taliban, une «talibanisation» 
rampante promeut une culture non islamique et non 
afghane qui denie les droits fondamentaux de la 
femme. 

L’Afghanistan appuie T analyse du Secretaire 
general selon laquelle une mesure fondamentale pour 
prevenir la violence contre les femmes consiste a lutter 
contre la discrimination a l’egard des femmes et a leur 
confier un role plus important dans les processus 
politiques et de prise de decisions. L’experience de 
l’Afghanistan montre qu’il n’est pas de meilleurs 
defenseurs des droits de la femme que les femmes 
elles-memes, et que nous devons done tout mettre en 
oeuvre pour les aider a se faire entendre. 

La participation des femmes aux prochaines 
elections presidentielles et provinciales sera 
determinante pour le succes de l’Afghanistan. Nous 
avons remporte quelques victoires louables. Des 
millions de femmes se sont inscrites sur les listes 
electorates, et des programmes educatifs conduits par 
le Gouvernement, le Fonds des Nations Unies pour la 
population et la Mission d’assistance des Nations 
Unies en Afghanistan expliquent le processus de vote 
aux femmes ainsi que leurs droits et leurs possibilites 
en tant que citoyennes. Notre Constitution garantit au 
moins 25 % des sieges des conseils provinciaux et 
27 % des sieges du Parlement aux femmes, et des 
femmes ont ete gouverneurs ou membres du 
Gouvernement. De plus en plus de femmes se portent 
candidates aux elections, puisque le nombre de femmes 
en lice pour sieger aux conseils provinciaux atteint le 
chiffre record de 328 et que Ton compte deux femmes 
candidates a la presidence du pays. 


Toutefois, meme si des mecanismes 
gouvernementaux sont en place pour garantir l’egalite, 
les femmes sont reduites au silence au sein d’une 
culture de la honte, et pire encore, elles ne font pas 
valoir leurs droits parce qu’elles n’en n’ont pas 
connaissance ou parce qu’elles ne trouvent aucun 
appui. Mon gouvernement continuera de mobiliser les 
chefs culturels, politiques et religieux pour qu’ils 
encouragent une bonne comprehension des droits 
politiques et islamiques de la femme et qu’ils 
condamnent explicitement et publiquement toutes les 
formes de violence contre les femmes et les filles. 
L’impunite ne fait que renforcer la generalisation de la 
violence. 

Les femmes afghanes ont besoin de T appui et de 
la protection de l’ONU, de la communaute 
internationale et du Gouvernement afghan dans leurs 
efforts pour transformer la societe. Le role de l’ONU et 
de la communaute internationale dans cette lutte 
devrait etre d’aider le Gouvernement afghan en lui 
fournissant des ressources et des competences et en 
renfor 9 ant ses capacites. Sous la direction du Conseil, 
nous devons egalement encourager une prise en compte 
morale et juridique des droits de la femme dans les 
instances locales et multilaterales et veiller a ce que la 
question de la violence contre les femmes demeure au 
premier rang des preoccupations internationales. Avec 
un tel appui, nous pourrons nous employer a renforcer 
les mecanismes judiciaires et a reduire la dependance a 
l’egard des systemes de justice locaux et specifiques 
qui desavantagent souvent les femmes. Nous pourrons 
accroitre le nombre de femmes au sein de la Police 
nationale afghane et le nombre d’unites specialises 
dans la violence familiale. Nous pourrons egalement 
faire davantage pour combattre l’extremisme et 
eduquer Topinion publique sur les droits de la femme 
en diffusant et en faisant respecter les normes 
internationales et islamiques en matiere de droits de 
l’homme. 

Les femmes en Afghanistan continuent d’etre 
victimes de la violence. Toutefois, la transformation 
sociale, tout comme la stabilisation politique et le 
developpement economique, est un processus graduel 
qui suppose securite et continuite. Nous avons appris 
que le meilleur moyen d’ameliorer les conditions de 
vie des femmes est de leur fournir education, 
protection et appui et de leur donner les moyens de 
s’exprimer. Mon gouvernement demeure pleinement 
attache a cette cause. 
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Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Perou. 

M. Chavez (Perou) {parle en espagnol) : 
Monsieur le President, le Perou salue votre initiative 
d’organiser un debat public sur la resolution 
1820 (2008) et sur le role des femmes en matiere de 
paix et de securite. Nous remercions egalement le 
Secretaire general pour la presentation de son rapport 
et la declaration qu’il a faite ce matin. 

Comme l’indique le Secretaire general, la 
violence sexuelle est profondement deshumanisante, 
provoque des traumatismes mentaux et physiques 
intenses et s’accompagne souvent de la peur, de la 
honte et de la stigmatisation et constitue souvent une 
methode de torture. Les femmes et les filles ont ete 
particulierement vulnerables a ce type de violence 
pendant les conflits armes qui ont eu lieu tout au long 
de l’histoire, meme si elles n’en sont pas les seules 
victimes. C’est pourquoi la resolution 1820 (2008) 
constitue une avancee considerable sur les plans 
normatif et operationnel pour condamner 
energiquement toutes les formes de violence sexuelle 
contre les civils en periode de conflit arme et pour 
adopter des mesures en vue de leur elimination. 

Le present debat revet en outre une importance 
particuliere parce qu’il se tient quelques jours 
seulement apres le pas en avant franchi par le Conseil 
de securite en matiere de protection des enfants dans 
les conflits armes en adoptant, avec l’appui de mon 
pays, la resolution 1882 (2009), qui elargit les criteres 
utilises pour inscrire les parties a un conflit arme sur 
les listes figurant dans les rapports periodiques du 
Secretaire general sur ce sujet. La violence sexuelle est 
l’un des criteres vises par la resolution 1882 (2009). 
C’est pourquoi ma delegation estime qu’il est 
indispensable que les resolutions 1820 (2008) et 
1882 (2009) du Conseil se renforcent mutuellement 
afin de prevenir et combattre la violence sexuelle a 
l’encontre des femmes et des filles dans les situations 
de conflit. 

Une bonne mise en oeuvre de la resolution 
1820 (2008) exige indeniablement des mesures de 
prevention, des actions resolues pour lutter contre 
l’impunite, des mecanismes efficaces d’aide aux 
victimes et une plus grande autonomisation des 
femmes par leur participation aux processus de 
reglement des conflits et de consolidation de la paix. II 
demeure prioritaire d’inclure la perspective d’egalite 
des sexes dans les problemes lies a la paix et la 


securite. Nous voyons ici comment la mise en oeuvre 
des resolutions 1325 (2000) et 1820 (2008) est 
complementaire. 

Le Perou croit aussi que, comme le Secretaire 
general le souligne dans son rapport, il est 
d’importance primordiale que les resolutions adoptees 
au titre du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 
que ce soit pour etablir ou renouveler des mandats ou 
pour imposer des sanctions, contiennent des 
dispositions visant a prevenir les actes de violence 
sexuelle et y reagir. En outre, les operations de 
maintien de la paix doivent avoir de clairs mandats 
pour atteindre cet objectif. 

Je me felicite des progres realises par le 
Departement des operations de maintien de la paix 
(DOMP) s’agissant de formuler des directives pour 
faciliter l’application des resolutions 1325 (2000) et 
1820 (2008). Non moins precieuses sont les etudes sur 
les meilleures pratiques de maintien de la paix pour 
combattre la violence sexuelle que le DOMP execute 
de concert avec le Fonds de developpement des 
Nations Unies pour la femme et la Campagne des 
Nations Unies contre la violence sexuelle en temps de 
conflit. II importe que durant les phases de relevement 
et de consolidation de la paix les efforts se poursuivent 
dans ce domaine. II est essentiel de continuer a soutenir 
les entreprises de la Commission pour le renforcement 
de la paix et Faction du Programme des Nations Unies 
pour le developpement dans ce domaine. 

A moins d’offrir des perspectives socioeconomiques 
aux victimes de la violence sexuelle, nous ne pouvons 
esperer une paix durable. Et une paix durable n’est pas 
non plus possible sans l’etat de droit ni Faeces a la 
justice. Pour cette raison, la lutte contre l’impunite est 
une condition indispensable de l’eradication de la 
violence sexuelle. 

Pour traiter cette question, il faut disposer 
d’informations completes sur les exemples de violence 
sexuelle en temps de conflit arme. Comme le 
Secretaire general Fa indique, de nombreux cas en sont 
connus par l’entremise des tribunaux ad hoc, des 
mecanismes de justice transitionnelle et autres 
mecanismes speciaux, bien que Finformation n’existe 
qu’a l’etat parcellaire. Il est done necessaire de recourir 
aux mecanismes pour permettre aux agences des 
Nations Unies, aux divers comites du Conseil de 
securite et au Groupe de travail sur les enfants et les 
conflits armes d’echanger des informations fiables sur 
les actes de violence sexuelle, dans F intention 
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d’adopter des mesures pour limiter et combattre ce 
fleau. Ma delegation pense aussi qu’il importe de 
prendre en consideration la demande du Secretaire 
general de creer un mecanisme de suivi du Conseil de 
securite concernant les mesures prises par les parties 
impliquees dans un conflit de maniere a se conformer 
aux obligations internationales de prevenir et 
combattre la violence sexuelle. 

Nous notons avec satisfaction que la communaute 
internationale s’efforce d’aller de l’avant concernant la 
protection des civils, notamment les femmes et les 
enfants, dans les situations de conflit arme et les 
situations d’apres conflit. La resolution 1820 (2008) et 
d’autres resolutions refletent des valeurs communes et 
la condamnation unanime de la violence sexuelle 
contre les civils en temps de conflit arme. C’est 
seulement au prix d’efforts concertes et d’une volonte 
politique qu’il sera possible de creer un environnement 
sur de maniere durable pour les processus de 
consolidation de la paix. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Timor-Leste. 

M. Santos (Timor-Leste) {parle en anglais) : Je 
voudrais commencer, Monsieur le President, par 
exprimer la gratitude du Timor-Leste a votre egard 
pour avoir organise ce debat public sur le rapport du 
Secretaire general relatif a l’application de la 
resolution 1820 (2008) (S/2009/362). 

Mon pays, le Timor-Leste, estime avoir une 
obligation morale de prendre la parole sur ce theme. 
Les femmes timoraises ont connu le pire et ont du subir 
d’extremes violences durant notre conflit. Nos femmes 
n’ignorent rien de la question. Nous esperons pouvoir 
leur rendre hommage en aidant a rendre la vie des 
femmes moins dangereuse dans tous les contextes de 
conflit. 

Le Timor-Leste est d’avis que le rapport 
approfondi du Secretaire general sur l’application de la 
resolution 1820 (2008) est un rapport de qualite et 
complet et constitue un important outil pour reduire la 
pratique de la violence sexuelle a l’egard des femmes. 
II fournit une information critique sur les situations de 
conflit ou la violence sexuelle est largement ou 
systematiquement utilisee contre les civils et il contient 
un certain nombre de recommandations visant a reduire 
au minimum l’exposition des femmes et des filles a la 
violence sexuelle. 


Malheureusement et malgre des condamnations 
repetees, comme il est note dans le rapport du 
Secretaire general, la violence sexuelle et les sevices 
sexuels dont sont victimes femmes et enfants pris au 
piege dans les zones de conflit non seulement se 
poursuivent mais, dans certains cas, sont devenus 
repandus et systematiques au point d’atteindre a 
d’effrayants niveaux de brutalite et d’inhumanite. Plus 
que jamais, nous devons passer des paroles aux actes. 
Nous devons faire en sorte que T application de la 
resolution 1820 (2008) aboutisse a un changement reel 
sur le terrain pour les femmes et les filles exposees a la 
violence sexuelle. 

Il faut voir dans ce rapport une occasion unique 
et la base sur laquelle assurer l’application de cette 
resolution. A cet egard, le Timor-Leste appelle le 
Conseil de securite a envisager une application entiere 
et effective des recommandations du rapport et a 
repondre en permanence et sur le fond aux 
preoccupations particulieres des femmes dans les 
situations de conflit arme. 

Le Timor-Leste espere que le Conseil examinera 
expressement la nomination d’un representant special 
ou d’un envoye special pour les femmes, la paix et la 
securite. Cette personne serait chargee de veiller a la 
coordination des efforts a l’echelle du systeme pour 
prevenir et reagir a la violence sexuelle en temps de 
conflit arme, promouvoir Taction dans ce domaine et 
ameliorer l’efficacite sur le terrain, et elle renforcerait 
et soutiendrait les activites des Nations Unies deja en 
cours. 

Le Conseil etablirait d’autre part une commission 
d’enquete, soutenue par le Bureau du Haut- 
Commissaire aux droits de l’homme, chargee 
d’enqueter sur la violence sexuelle au Tchad, en 
Republique democratique du Congo et au Soudan et de 
faire rapport a ce sujet, ainsi que de presenter des 
recommandations au Conseil sur les mecanismes les 
plus propres a garantir l’exercice effectif des 
responsabilites. En outre, nous recommandons que le 
Conseil cree de telles commissions dans les conflits 
futurs ou la violence sexuelle sevirait. 

Le Conseil devrait demander une analyse des 
problemes relatifs a la violence sexuelle dans tous les 
rapports de pays et veiller a ce que les resolutions qui 
etablissent ou renouvellent des mandats de maintien de 
la paix ou des missions politiques contiennent des 
dispositions sur la prevention de la violence sexuelle 
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ou la reaction a celle-ci en meme temps que sur les 
rapports y relatifs a etablir. 

Le Conseil de securite doit souligner la necessite 
de proceder a une collecte des donnees et a 
l’etablissement de rapports sur la violence sexuelle, qui 
seraient a conduire de maniere plus systematique et 
efficace. Prevention, protection et poursuites sont 
impossibles sans information et analyse prealables. 

Le Conseil doit demander que le Departement des 
affaires politiques veille a ce que la dimension 
« violence sexuelle » soit prise en consideration dans 
tous les processus de mediation ou les Nations Unies 
sont impliquees. 

Le Conseil doit appeler les pays fournisseurs de 
contingents a renforcer la formation d’avant- 
deploiement sur les moyens de faire face a la violence 
sexuelle et demander que le Departement des 
operations de maintien de la paix inclue ce theme dans 
les conseils sur la formation qu’il communique aux 
pays fournisseurs de contingents. 

La communaute internationale a la responsabilite 
speciale de faire progresser les efforts de lutte contre la 
violence sexuelle en temps de conflit. Mais le Timor- 
Leste aimerait souligner que les Etats Membres sont 
responsables sur ce point chacun pour leur compte. Un 
certain nombre d’Etats n’ont pris sur le plan interne 
que des mesures inadequates pour prevenir la violence 
sexuelle et proteger les civils, lutter contre l’impunite 
des auteurs d’actes de violence sexuelle, faire face a la 
discrimination persistante a l’egard des femmes et des 
filles dans la loi et la pratique, et assurer aux victimes 
une assistance digne de ce nom, dans la dignite. 

Je voudrais conclure en disant que mon pays a 
bien conscience qu’un certain nombre de ces 
recommandations comportent d’importantes 
implications budgetaires. Laissez-moi cependant vous 
rappeler que les femmes et les filles endurent de 
grandes souffrances. Nous avons le devoir de les 
proteger et de prendre des mesures reelles et efficaces 
pour mettre fin a leurs souffrances, comme le 
Secretaire general l’a affirme ce matin, afin de mettre 
notre monde sur la voie d’un avenir meilleur. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique- 
Unie de Tanzanie. 

M. Mahiga (Tanzanie) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, nous vous remercions d’avoir 
organise cet important debat du Conseil de securite sur 


Tapplication de la resolution 1820 (2008), et sur la 
violence sexuelle a l’egard des femmes, durant la 
presidence du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’lrlande du Nord. Nous applaudissons au rapport du 
Secretaire general sur cette question (S/2009/362), qui 
permet de mieux comprendre le probleme de la 
violence sexuelle a l’egard des femmes, surtout dans 
les situations de conflit arme et les situations d’apres 
conflit, et les mesures a prendre pour prevenir et 
affronter la violence a l’egard des femmes et des filles. 

Nous apprecions a sa valeur et encourageons le 
leadership du Secretaire general et du Conseil de 
securite sur ce theme, qu’il faut Her sur les plans 
normatif et operationnel a la resolution 1325 (2000). 
Les deux resolutions concernent essentiellement la 
paix et la securite internationales. Elies ont obtenu des 
reponses nettement positives des Etats et des 
organisations regionales et internationales, qui se sont 
ensuite consacrees a faire face a la violence sexiste tant 
en situation de conflit arme qu’en tout autre situation. 

En Tanzanie, nous travaillons avec le systeme des 
Nations Unies - surtout avec le Fonds de 
developpement des Nations Unies pour la femme 
(UNIFEM) - a lancer des initiatives de plaidoyer aussi 
bien qu’a promouvoir des mesures legislatives et 
politiques pour canaliser les initiatives prises au niveau 
national contre la violence sexiste. La Tanzanie a 
decide avec UNIFEM de prendre la tete d’une initiative 
regionale liee a la campagne contre la violence sexiste, 
y compris la violence sexuelle contre les femmes et les 
filles. 

Je saisis aussi cette occasion pour appeler 
l’attention du Conseil et du systeme des Nations Unies 
sur la politique en matiere d’egalite des sexes que vient 
de lancer l’Union africaine, politique notamment liee a 
Tapplication des resolutions 1325 (2000) et 
1820 (2008) du Conseil de securite. Nous 
encourageons le Conseil et le systeme des Nations 
Unies dans son ensemble a cooperer avec l’Union 
africaine sur les initiatives prises dans ce domaine, 
selon qu’il conviendra. Cela pourrait faire l’objet de 
futurs debats dans le cadre du partenariat et de la 
cooperation qui se developpent entre les Nations Unies 
et l’Union africaine. 

L’application de la resolution 1820 (2008) 
presente de redoutables difficultes a tous les niveaux. 
Parmi les plus visibles et appelant une reponse 
d’urgence, se situe la collecte d’une information 
adequate et Liable sur la violence sexuelle. Le meilleur 
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moyen de l’obtenir est d’assurer aux survivantes de la 
violence sexuelle un acces sur a 1’assistance 
humanitaire. L’information non seulement aiderait a 
mieux comprendre le probleme, mais aussi permettrait 
de concevoir des strategies appropriees pour y faire 
face et aider les victimes de la violence sexuelle. Dans 
les missions de maintien de la paix et autres operations 
humanitaires, l’acces aux survivantes de la violence 
sexuelle doit avoir rang de priorite. 

Une action coordonnee au sein de l’Organisation 
des Nations Unies par l’entremise d’un responsable au 
Secretariat doit faire partie de l’initiative plus large 
concernant l’egalite des sexes a l’echelle du systeme. 
Ceci doit se faire parallelement a l’acquisition d’une 
expertise sur la violence sexiste par les organes du 
secteur humanitaire des Nations Unies. Nous felicitons 
chacun des organismes, fonds et programmes qui ont 
deja affecte certains de leurs services a faire front a la 
violence sexiste, mais la nomination d’un responsable 
a l’echelle du systeme aiderait a elargir leurs mandats. 

Alors que le Conseil de securite, le Departement 
des operations de maintien de la paix (DOMP) et le 
Bureau de la coordination des affaires humanitaire 
continuent d’ameliorer la protection des civils dans les 
missions de maintien de la paix, la prevention de la 
violence sexuelle et la protection contre celle-ci 
demeurent une tache relativement neuve qui n’a pas 
encore pris forme definitive. Nous encourageons done 
les pays fournisseurs de contingents, en partenariat 
avec le DOMP, a mettre au point une formation 
specifique pour les soldats de la paix dans le domaine 
de la protection des femmes et des filles contre la 
violence sexuelle, cela avant le deployment des 
missions. Cette formation irait de pair avec une 
augmentation du nombre des femmes membres des 
forces armees et de police, aussi bien que des effectifs 
du personnel civil feminin, avant leur deployment sur 
le terrain. 

Nous attendons avec interet de participer a un 
debat plus vaste au Conseil, d’ici la fin de l’annee, sur 
la protection des civils dans les operations de maintien 
de la paix. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Kenya. 

M me Cerere (Kenya) {parle en anglais ): Je 
voudrais tout d’abord m’associer aux autres 
delegations pour vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir organise ce debat qui vient a son 
heure sur les femmes, la paix et la securite. Ma 


delegation applaudit au rapport du Secretaire general 
(S/2009/362) presente en application de la resolution 
1820 (2008). Le debat d’aujourd’hui vient a son heure, 
car nous affrontons en ce moment des cas persistants, 
repandus et systematiques de violence sexuelle dont 
sont victimes des civils tant en situations de conflit 
arme qu’en tout autre contexte. 

Ma delegation est en accord avec le rapport du 
Secretaire general : la violence sexuelle constitue l’une 
des plus serieuses violations du droit humanitaire 
international, du droit relatif aux droits de l’homme et 
du droit penal. Les femmes et les filles represented un 
pourcentage enorme des victimes de la violence 
sexuelle. Nous devons trouver les moyens de faire 
rendre compte a leurs auteurs de ces actes atroces et de 
rendre justice aux victimes. A cette fin, les Etats 
doivent s’efforcer de renforcer leur capacite interne de 
proteger les groupes vulnerables et de mener des 
enquetes, poursuivre et punir les auteurs d’actes de 
violence sexuelle. 

L’application effective de la resolution 
1820 (2008) exigera des gouvernements, du secteur 
prive, de la societe civile et du systeme des Nations 
Unies qu’ils reaffirm ent leurs engagements et 
repondent aux defis les plus urgents qui s’opposent a 
faire place a une perspective d’egalite des sexes dans le 
domaine de la paix et de la securite internationales. Les 
Etats doivent necessairement ratifier et appliquer les 
instruments internationaux de base relatifs aux droits 
de l’homme, notamment la Convention sur 
1’elimination de toutes les formes de discrimination a 
l’egard des femmes. 

L’effrayante situation en matiere de violence 
sexuelle dirigee contre les femmes et les filles dans les 
situations de conflit arme, surtout dans la region des 
Grands Lacs et la corne de l’Afrique, appelle un 
serieux regard. En tant que communaute d’Etats, nous 
devons appliquer strictement la politique de tolerance 
zero qui est celle des Nations Unies concernant les 
sevices sexuels et l’exploitation sexuelle des femmes et 
des filles imputables a leur personnel et au personnel 
connexe. 

Nous devons aussi fournir une protection aux 
femmes et faire en sorte que mettre un terme a la 
violence sexuelle liee aux conflits reqoive un rang 
prioritaire au niveau international. Nous applaudissons 
au travail si important fait en la matiere par des 
organismes des Nations Unies comme le Fonds des 
Nations Unies pour la population, l’UNICEF et 
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d’autres encore. De meme, nous devons soutenir avec 
une energie nouvelle la mise en place de 
1’infrastructure necessaire pour garantir que les 
victimes de la violence sexuelle recevront une 
assistance medicale de qualite. 

En outre, durant la phase de reconstruction 
d’apres conflit et le processus de guerison, les 
decisions ne doivent etre prises pour le compte des 
femmes et sans elles; mais elles doivent etre partie 
integrante du processus qui les affecte. 

Le Kenya apprecie les pas immenses franchis par 
le Departement des operations de maintien de la paix 
(DOMP) s’agissant de promouvoir l’equibbre des 
sexes parmi le personnel du maintien de la paix. 
L’incorporation de conseillers a temps complet pour 
l’egabte des sexes dans les missions de maintien de la 
paix a ete fort utile a cet egard. Bien que l’equilibre 
entre les sexes soit encore loin d’etre atteint, nous 
avons progresse dans le bon sens. II faut que le DOMP 
redouble d’efforts pour atteindre cet objectif. II doit 
elaborer et remettre aux Etats - notamment aux pays 
fournisseurs de contingents - des directives propres a 
assurer des efforts soutenus vers une integration 
effective de l’egalite des sexes a tous les niveaux des 
operations de maintien de la paix. 

Le Kenya s’est engage dans un processus 
energique visant a ameliorer sa capacite institutionnelle 
de faire rendre des comptes a tous les auteurs d’actes 
attentatoires aux droits de l’homme, notamment la 
violence sexuelle, en commenqant a reformer ses 
organes d’imposition du respect de la loi et 
d’administration de la justice. En outre, le Kenya a fait 
des efforts deliberes pour accroitre la participation des 
femmes aux operations de maintien de la paix. Nous 
avons actuellement des femmes en uniforme dans 
toutes les missions auxquelles nous participons. 
L’adoption de la Loi sur les debts sexuels a permis de 
faire face plus efficacement aux debts sexuels, 
notamment le viol. Une autre amelioration a consiste a 
ouvrir dans les commissariats de police des guichets 
voues exclusivement a traiter des actes de violence a 
l’egard des femmes. 

Pour terminer, je tiens a reaffirmer notre 
condamnation de la violence sexuelle contre les 
femmes et a inviter tous les Etats Membres, la societe 
civile et le systeme des Nations Unies, en particular le 
Conseil de securite et la Cour penale internationale, a 
mettre fin a l’impunite en la matiere. Nous sommes 
favorables a des mesures plus concretes et radicales. 


Les coupables doivent etre tenus de rendre compte de 
leurs actes criminels par 1’application effective d’une 
politique de tolerance zero concernant les sevices 
sexuels et l’exploitation sexuelle. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Rwanda. 

M. Gasana (Rwanda) (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord vous febciter, Monsieur le 
President, pour votre accession a la presidence pour le 
mois d’aout. Ma delegation se febcite de l’occasion qui 
lui est donnee de pouvoir participer a ce debat public 
sur les femmes et la paix et la securite, et souhaite 
exprimer sa sincere satisfaction a la delegation 
britannique pour l’organisation de ce debat. Nous 
remercions aussi le Secretaire general pour son rapport 
detaille (S/2009/362) sur l’appbcation de la resolution 
1820 (2008) et pour l’expose qu’il a fait ce matin. 

Pendant le genocide de 1994 au Rwanda, on a pu 
voir certains des actes de violence les plus inhumains 
perpetres a l’encontre des femmes et des filles. Comme 
le rapport du Secretaire general l’indique a juste titre, 

«pour la premiere fois, en 1994, dans les 
circonstances qui prevalaient alors, le Tribunal 
penal international pour le Rwanda a estime que 
le crime de viol constituait une forme de 
genocide ». (S/2009/362, par. 6) 

Les survivants du genocide continuent de subir 
les consequences de ces crimes 15 ans apres et ne 
reqoivent que tres peu ou pas d’aide specifique de la 
communaute internationale. Les responsables de ces 
crimes odieux, les Forces democratiques de liberation 
du Rwanda (FDLR), sont au cceur des problemes 
d’insecurite dans la region des Grands Lacs depuis 
1994 et continuent de poser une menace aux efforts de 
paix actuels. J’exhorte la communaute internationale a 
renforcer les efforts des Gouvernements de la 
Republique democratique du Congo et du Rwanda pour 
eliminer la menace que represented les FDLR et pour 
venir en aide aux survivants. 

II est imperatif d’eradiquer, une fois pour toutes, 
la culture de l’impunite qui a permis la perpetration 
continue de violences sexuelles systematiques dans la 
region des Grands Lacs et ailleurs. Mon gouvernement, 
de concert avec notre parlement, continue de renforcer 
la capacite de la police et du systeme judiciaire pour 
intervenir efficacement en cas de violence sexuelle. A 
cet egard, nous nous febcitons des recommandations 
enoncees dans le rapport du Secretaire general visant a 


09-44987 


29 



S/PV.6180 (Resumption 1) 


eliminer l’impunite, et en particulier s’agissant de la 
necessity pour le systeme des Nations Unies d’etre uni 
dans Taction pour lutter contre la violence sexuelle 
sous toutes ses formes. 

La participation des hommes et des femmes sur 
un pied d’egalite dans la promotion de la paix et de la 
securite, pendant et apres les conflits, fait partie 
integrante de tout processus de maintien, 
retablissement ou consolidation de la paix. C’est dans 
ce contexte que mon gouvernement a pris des 
dispositions pour garantir aux femmes un role central 
dans l’administration politique, economique et sociale 
de notre pays. De meme, la participation des femmes 
au maintien et a la promotion de la paix est essentielle, 
et le Rwanda a place la prevention de la violence 
sexuelle dans des situations de conflit arme au cceur de 
ses engagements dans le domaine du maintien de la 
paix. Dans tous leurs deployments, les Forces de 
defense rwandaises (FDR) considerent la violence 
sexuelle a l’encontre des femmes et des filles comme 
un element clef de la menace qui pese sur la securite. A 
ce sujet, le Bureau des questions feminines du quartier 
general de l’armee rwandaise elabore, avec l’appui du 
Fonds de developpement des Nations Unies pour la 
femme et d’autres institutions des Nations Unies, des 
programmes de formation propres a sensibiliser a la 
violence sexiste et a la violence a l’encontre des 
femmes dans les forces armees. 

La sensibilisation et la formation en matiere 
d’intervention en cas de violence sexiste et de violence 


contre les femmes ont maintenant ete integrees dans les 
programmes de toutes les ecoles militaires et tous les 
instituts de formation militaire du Rwanda, et font 
partie de la preparation de tous les bataillons des FDR 
pour les missions de maintien de la paix a l’etranger. 
La participation de femmes policieres dans les 
missions de maintien de la paix au Soudan a egalement 
permis de mieux sensibiliser la population en appui a 
leurs missions. Nous exhortons le systeme des Nations 
Unies a renforcer et a maintenir son appui aux Etats 
Membres a cet egard. 

Mon gouvernement reste fermement attache a la 
mise en oeuvre des resolutions 1325 (2000) et 
1820 (2008) du Conseil de securite et continuera a 
jouer son role aux niveaux national, sous-regional, 
regional et mondial pour veiller a l’elimination du 
fleau de la violence sexuelle. 

Le President (parle en anglais) : Je voudrais dire 
que nous avons entendu aujourd’hui des vues et des 
suggestions precieuses et qui donnent a reflechir sur ce 
sujet de grave preoccupation. Toutes ces contributions 
utiles guideront le travail du Conseil dans la redaction 
de la reponse officielle qu’il apportera au rapport du 
Secretaire general dans les semaines a venir. 

II n’y a plus d’orateur inscrit sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 17 h 35. 
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